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Les petites et moyennes entreprises montréalaises se préparent à vivre un hiver particulier, confrontées aux turbulences de la pandémie de la 
COVID-19 qui s’ajoutent aux mois de janvier et de février habituellement tranquilles. Ryan Remiorz, La Presse canadienne
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JULIEN LACHAPELLE 
L’Atelier

En cette période de pandémie, 
les médecins du Québec ont dû 

changer leur méthode de travail 
afin de soigner convenablement les 
patients atteints de la COVID-19 
ou affectés par une autre maladie. 
La microbiologiste à l’Hôpital Mai-
sonneuve-Rosemont Louise Poi-
rier nous raconte comment elle ar-
rive à travailler malgré les normes 
médicales et sociales imposées par 
le gouvernement Legault au cours 
des dernières semaines.

 
L’Atelier : Qu’est-ce qui a 
changé à Maisonneuve-Ro-
semont depuis le début de la 
pandémie?

Louise Poirier: Une réaffectation 
de toutes les tâches usuelles s’est 
imposée à tous les médecins, peu 
importe le domaine. Plusieurs de 
mes collègues voient des patients 
par télémédecine. En microbiolo-
gie, on est six à travailler à temps 
plein, mais seulement deux d’entre 
nous gèrent les décisions reliées à 

la COVID-19. Toutefois, ces deux 
médecins-là ne s’occupent pas des 
autres cas. D’un point de vue psy-
chologique, il y a une collaboration 
accrue entre les différents profes-
sionnels. On avait peu d’interac-
tions avec eux avant, mais depuis 
quelques semaines, c’est le pré-
posé qui va m’aider à mettre mon 
masque et mes lunettes et qui va 
me dire où me laver les mains.

 
Pouvez-vous décrire les me-
sures mises en place dans 
votre établissement?

LP: Ce sont les mêmes précau-
tions que pour les autres hôpitaux 
du Québec. Quand on va voir des 
patients qui ont ou qui sont sus-
pectés d’avoir la COVID-19, ça 

prend un masque N95, un masque 
spécial avec une visière en plas-
tique. Même si on utilise des lu-
nettes de protection, on doit se 
couvrir le visage avec ce masque 
en plus de porter une blouse et des 
gants. Si on s’occupe d’un patient 
ayant une autre maladie que le 
virus, on doit mettre des masques 
de procédure pour les soigner, et 
ce, peu importe la maladie ou la 
blessure dont il souffre. Il m’ar-
rive de manquer de matériel ou 
de chercher pendant plusieurs mi-
nutes une bouteille de gel alcooli-
sé pleine pour me laver les mains.

 
Comment faites-vous pour 
rester concentrée sur votre 
travail malgré les risques de 
contamination?

LP: Pour moi, s’occuper des mi-
crobes et des virus est le plus beau 
métier qui soit. Le fait d’être au 
cœur de la bataille, c’est mon mé-
canisme de défense et ça m’aide à 
ne pas avoir peur. La situation se-
rait plus difficile à vivre si c’était 
une crise au cours de laquelle je ne 
pouvais qu’observer.

Personnel médical solidaire 
face à la COVID-19

« Il m’arrive 
de manquer de 
matériel »  
Dre Louise Poirier 

DAPHNÉE CHARTRAND
L’Atelier

La mairesse de Montréal, Va-
lérie Plante, a indiqué mar-

di qu’elle souhaitait présenter un 
vaste « plan de relance » au début 
du mois de mai.

Elle a mentionné que l’enjeu 
principal de ce retour « à la nor-
male » sera de respecter les deux 
mètres de distance entre chaque 
personne. Chaque secteur étant 
différent, la mairesse dit vouloir 
réfléchir à la meilleure façon d’ap-
pliquer cette règle. 

« On va devoir repenser l’es-
pace public », ajoute-t-elle. Lors 
de la vidéoconférence, Mme Plante 
a mentionné que les entreprises 
pourraient commencer à envisa-
ger un retour au travail dans les 
prochaines semaines en tenant 
compte des horaires pour ne pas 
engorger les transports en com-
mun aux heures de pointe.

La mairesse a par ailleurs réité-
ré l’importance de favoriser le lo-
gement social et abordable.

Plan de 
relance à 
Montréal

Des seuils 
d’immigration 
revus à la baisse

Le premier ministre Legault a 
annoncé mardi que les consé-
quences économiques de la 
pandémie pourraient en-
traîner une baisse des seuils 
d’immigration. Le Conseil 
du patronat du Québec et 
la Chambre de commerce 
du Montréal métropolitain 
avaient soulevé l’hypothèse, 
constatant que le taux de chô-
mage était élevé au Québec. 
La priorité sera plutôt la réin-
tégration des Québécois sur 
le marché du travail. La Presse 
canadienne
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Ottawa enverra 
du matériel aux 
provinces

Le premier ministre Justin 
Trudeau a indiqué qu’Ottawa 
avait reçu jusqu’à mainte-
nant 1,1 million de masques 
N95 ainsi que des millions de 
gants. Le gouvernement at-
tend l’arrivée d’autres équi-
pements de protection per-
sonnelle. Le tout sera bientôt 
distribué aux provinces pour 
les aider à contenir la crise de 
la COVID-19. Selon le premier 
ministre du Québec, Fran-
çois Legault, il ne devrait pas 
y avoir de pénurie d’équipe-
ment, notamment dans les 
CHSLD. Même si le niveau de 
ressources a parfois été « ser-
ré », il devrait désormais res-
ter stable. Ce sont plutôt les 
effectifs humains qui risquent 
de manquer.  La Presse canadienne
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COLOMBIE- 
BRITANNIQUE 
38 718 cas
27 897 guéris
543 décès ALBERTA

72 028 cas
51 000 guéris
640 décès

TERRITOIRES  
DU NORD-OUEST
352 cas
320 guéris
4 décès

YUKON
58 cas
47 guéris
1 décès

NUNAVUT
220 cas
176 guéris
0 décès

QUÉBEC 
154 740 cas
132 573 guéris
7 313 décès

ONTARIO
130 910 cas
110 951 guéris
3 808 décès

MANITOBA
19 376 cas
13 577 guéris
420 décès

SASKAT-
CHEWAN
10 597 
cas
5 868 
guéris
66 décès

NOUVEAU- 
BRUNSWICK
541 cas
452 guéris
7 décès

NOUVELLE- 
ÉCOSSE
1 383 cas
1 240 guéris
65 décès

TERRE-NEUVE-  
ET-LABRADOR
352 cas
320 guéris
4 décès

Évolution de la COVID-19 
au Canada  

par province et  
par territoire

429 035  
CAS CONFIRMÉS  
+ 5981 par  
rapport à hier

344 200 
RÉTABLIS  
+ 5465 par  
rapport à hier

12 867  
MORTS  
+ 90 par  
rapport à hier

Pour 
l'ensemble 
du Canada 
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Évolution des cas de COVID-19 
dans chaque région du Québec

Évolution du nombre  
de cas quotidiens au Québec 

JÉRÉMY LABRIE
L’Atelier

L’Association québécoise de dé-
fense des droits des personnes 

retraitées et préretraitées (AQDR) 
a contesté, mardi, l’ordre de prio-
rité du vaccin contre la COVID-19 
annoncé la veille par le gouverne-
ment Legault.

Alors que les recommandations 
du Comité sur l’immunisation du 
Québec placent les 46 000 indivi-
dus issus de communautés éloi-
gnées et isolées avant les aînés ne 
vivant pas en résidence, qui sont 
plus de deux millions, le directeur 
général de l’AQDR, Serge Séguin, a 
tenu à rappeler que « les aînés sont 
les premières victimes de la CO-
VID-19 » et qu’ils devraient donc 
être vaccinés en priorité.

Son organisme suggère que 
l’ordre de vaccination soit basé 
uniquement sur des critères de 
vulnérabilité physique. Les plus 
jeunes habitant en régions re-
cluses ne devraient donc pas faire 

l’objet d’un traitement de faveur.
De son côté, le ministère de la 

Santé et des Services sociaux pré-
cise que le plan de vaccination ne 
sera pas nécessairement chrono-
logique. « Si les vaccins sont dis-
ponibles, la vaccination peut se 
faire en parallèle dans les com-
munautés éloignées et ailleurs au 

Québec », signale la relationniste  
Marie-Claude Lacasse.

Des communautés très à 
risque

Certes recluses, les populations 
des communautés éloignées font 

face à un risque de contagion plus 
petit que les aînés. C’est donc la 
menace de complications graves et 
l’accès aux soins difficile qui a fait 
pencher la balance, du côté des au-
torités sanitaires.

Nicholas Brousseau, médecin 
à l’Institut national de santé pu-
blique du Québec (INSPQ), croit 
que le Québec peut s’estimer chan-
ceux d’avoir évité des éclosions 
majeures de COVID-19 parmi les 
peuples autochtones du Nunavik et 
de la Baie-James, notamment. « Si 
le virus entre dans ces communau-
tés-là, ça pourrait avoir des consé-
quences désastreuses ».

En 2009, les individus de ces 
deux régions avaient été durement 
touchés par la grippe A (H1N1).

Selon le bi lan épidémiolo-
gique de l’INSPQ, les incidences 
de patients transférés aux soins 
intensifs étaient treize fois plus 
élevées dans les « région[s] socio-
sanitaire[s] à prédominance au-
tochtone ».

Les aînés se disent lésés par 
l’ordre de priorité du vaccin
Des millions d’entre eux seront vaccinés après les populations éloignées

« Si le virus 
entre dans ces 
communautés-là, 
ça pourrait avoir 
des conséquences 
désastreuses »

La Presse canadienne

Le président américain sortant, 
Donald Trump, a signé un dé-

cret pour que les Américains re-
çoivent les vaccins contre la CO-
VID-19 en priorité. Le Canada ne 
se dit toutefois pas inquiet d’un  
tel décret.

« Nous sommes convaincus que 
les [...] fabricants de vaccins [...] se-
ront en mesure de respecter leurs 
obligations », a déclaré le ministre 
des Affaires intergouvernemen-
tales, Dominic LeBlanc.

La Dre Jacalyn Duffin, profes-
seure d’histoire médicale à l’Uni-
versité Queen’s, affirme que l’ad-
ministration Trump a montré 
depuis longtemps qu’elle ne s’in-
téresse qu’à ses propres intérêts. 
« C’est tellement égoïste en ce qui 
concerne les produits qui pour-
raient aider, affirme la Dre Duffin. 
Nous allons tous continuer de su-
bir la distanciation sociale, l’isole-
ment et le port du masque pendant 
très longtemps, même lorsque les 
vaccins arriveront jusqu’à nous. »

Vaccins : 
l’Amérique 
d’abord

La FIQ entérine 
une deuxième 
entente

La Fédération interprofession-
nelle de la santé du Québec, 
qui représente 76 000 infir-
mières et autres profession-
nels, est parvenue à une se-
conde entente de principe sur 
les clauses non salariales avec 
Québec, mardi. C’est ainsi que 
sont définis les articles d’une 
convention collective régis-
sant les conditions de travail. 
Les délégués ont approuvé l’ac-
cord « à forte majorité », après 
qu’une première entente inter-
venue le 23 novembre dernier 
a été rejetée par les délégués, a 
appris La Presse canadienne. 
Les parties étaient revenues à 
la table de négociation tout ré-
cemment. L’entente, dite « sec-
torielle », ne porte pas sur les 
salaires. La Presse canadienne

L A COVID-19 
AU QUÉBEC

Les 
hospitalisations 
sont toujours 
en hausse
Le Québec a enregistré mardi 
1564 nouveaux cas de  
COVID-19 et 36 décès, pour un 
total de 154 740 infections et 
7313 décès depuis le début 
de la pandémie. Pour les dé-
cès récents, 12 sont survenus 
dans les 24 dernières heures, 
22 entre le 1er et le 6 décembre 
et 2 avant le 1er décembre. Le 
nombre d’hospitalisations 
continue d’augmenter : on en 
compte 17 de plus que la veille, 
pour un total de 835. Parmi 
ces patients, le nombre de per-
sonnes aux soins intensifs a 
augmenté de 9, pour un total 
de 114. La Presse canadienne
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Les 
hospitalisations 
sont toujours  
en hausse
Le Québec a enregistré mardi 
1564 nouveaux cas de  
COVID-19 et 36 décès, pour 
un total de 154 740 infections 
et 7313 décès depuis le début 
de la pandémie. Pour les dé-
cès récents, 12 sont survenus 
dans les 24 dernières heures, 
22 entre le 1er et le 6 décembre 
et 2 avant le 1er décembre. Le 
nombre d’hospitalisations 
continue d’augmenter : on en 
compte 17 de plus que la veille, 
pour un total de 835. Parmi 
ces patients, le nombre de per-
sonnes aux soins intensifs a 
augmenté de 9, pour un total 
de 114. La Presse canadienne

La FIQ entérine 
une deuxième 
entente
La Fédération interprofession-
nelle de la santé du Québec, 
qui représente 76 000 infir-
mières et autres profession-
nels, est parvenue à une se-
conde entente de principe sur 
les clauses non salariales avec 
Québec, mardi. C’est ainsi que 
sont définis les articles d’une 
convention collective régis-
sant les conditions de travail. 
Les délégués ont approuvé l’ac-
cord « à forte majorité », après 
qu’une première entente inter-
venue le 23 novembre dernier 
a été rejetée par les délégués. 
Les parties étaient revenues à 
la table de négociation tout ré-
cemment. L’entente, dite « sec-
torielle », ne porte pas sur les 
salaires. La Presse canadienne
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ROXANNE LACHAPELLE
L’Atelier

Alors que Legault n’exclut pas 
de remettre la province sur 

pause, l’opposition, sans être fer-
mée à un potentiel reconfinement, 
a invité le gouvernement Legault à 
commencer par mettre en place 
plus de mesures afin de ralentir la 
deuxième vague du virus.

Le premier ministre a affirmé 
que le Québec est l’endroit « le 
plus sévère » quant aux mesures 
sanitaires, ayant fermé « les res-
taurants, les gyms, les théâtres » 
et interdit les rassemblements de 
Noël. M. Legault a dit « essayer de 
trouver un équilibre entre santé 
physique et mentale », et qu’étant 

dans le pic de cette deuxième 
vague, un second confinement de-
meure envisageable.

Même si M. Legault invite la 
population à faire du télétravail, 
Dominique Anglade, cheffe du 
PLQ, désire que M. Legault im-
pose plus de mesures avant d’im-
poser un confinement, le Québec 
ayant récemment passé le cap des 
2000 cas par jour. Hier, Mme An-
glade a demandé la mise en place 
de « moyens supplémentaires pour 
freiner la propagation du virus ».  
Elle demande de faciliter l’accès 
aux tests rapides partout au Qué-
bec et d’installer de meilleurs 
systèmes de ventilation dans les 
écoles. Elle a affirmé « qu’il faut 
prendre des solutions concrètes, 

et qu’il est possible que le confine-
ment en soit une ». 

L’importance du plein air 
pour la santé mentale

Québec Solidaire estime que la 
CAQ n’en fait présentement pas 
assez. Afin de prévenir la dégra-
dation de la santé mentale des 

Québécois, s’il y a un deuxième 
confinement, le député Gabriel 
Nadeau-Dubois demande au gou-
vernement d’accorder 50 millions 
de dollars aux municipalités pour 
aménager des espaces extérieurs 
en plus de permettre l’accès gra-
tuit aux parcs nationaux.

Isabelle Doré, professeure à 
l’Université de Montréal spécia-
lisée dans les questions de sport 
et santé mentale, croit qu’il se-
rait bien de « maximiser l’utilisa-
tion de nos grands espaces exté-
rieurs ». Même en respectant la 
distanciation physique, « le simple 
fait de voir d’autres personnes, de 
pouvoir échanger à travers l’activi-
té physique, c’est une forme d’inte-
raction [...] et de soutien social ».

Le Québec pourrait retomber 
en confinement lors des fêtes
L’opposition a invité Legault à prendre davantage de mesures

« Le gouvernement 
doit mettre en place 
des moyens pour 
freiner la propagation 
du virus » D. Anglade

À la suite de l’annonce du gouvernement de François Legault, Dominique Anglade dit vouloir éviter un « reconfinement », mais qu’il s’agit 
d’une « solution possible, [...] étant consciente de l’augmentation des cas ».   Assemblée nationale du Québec

MATHIEU VALIQUETTE
L’Atelier

Alors que le premier ministre 
Legault évoque la mise en 

place d’un nouveau confinement 
pour ralentir la deuxième vague de 
propagation de la COVID-19, l’éco-
nomie du Québec peine à remonter 
la pente. Peut-on se permettre un 
nouveau confinement?

« On a un choix à faire : vou-
lons-nous une crise sanitaire ou 
une crise économique en plus 
d’une crise sanitaire? », questionne 
l’ex-ministre délégué aux finances 
du Québec et professeur d’écono-
mie à l’UQAM, Alain Paquet.

L’économie et les mesures pré-
ventives employées par le gouver-
nement sont dépendantes l’une de 
l’autre. « Si l’on regarde les États-
Unis, ils ont préféré protéger l’éco-
nomie plutôt que de protéger la san-
té des gens, explique M. Paquet. Ça 
n’a visiblement pas fonctionné, car 
la situation économique du Québec 
et du Canada se porte mieux. »

Ainsi, l’instauration d’un second 
confinement serait avantageuse 
pour l’économie sur le cours de plu-
sieurs mois, jusqu’à ce que la distri-
bution des vaccins soit terminée.  

Un bon moment pour 
entrer en confinement?

Le consultant en économie Yves 
Saint-Maurice suggère d’introduire 
un confinement après les rassem-
blements du temps des fêtes, c’est-
à-dire au mois de janvier, même 
si certaines familles ne respecte-
ront pas les mesures de distancia-
tion. « On doit agir, et un confine-
ment 2.0 est la meilleure option 
en attendant les vaccins », affirme 
M. Saint-Maurice.

En général, le premier mois de 
l’année représente un temps mort 
pour l’économie et, selon Yves 
Saint-Maurice, cela représente-
rait un des meilleurs moments 
pour réintroduire un confine-
ment. « Cela permettrait aux cas 
de contaminations qui auront lieu 
durant les fêtes en famille de s’es-
tomper », soutient-il.

Une 
mise sur 
pause ne 
plombera 
pas 
l’économie

Le mois de janvier représente 
habituellement un temps 
mort pour les commerçants.     
Cheyenne Ogoyard, L’Atelier

CAROLINE PLANTE
La Presse canadienne

Isabelle Pomerleau, une infir-
mière de 51 ans, mène actuelle-

ment deux combats: celui contre le 
cancer colorectal et l’autre, pour le 
droit d’être accompagnée à l’hôpi-
tal durant ses traitements.

« Je veux être accompagnée 
de mon mari lors de mes traite-
ments, mes examens, mes chirur-
gies. C’est un soutien moral, affec-
tif. J’ai besoin de lui pour traverser 
ça », a-t-elle déclaré à l’Assemblée 

nationale, mardi, dans l’espoir de 
faire renverser une directive mi-
nistérielle interdisant la présence 
des proches en cancérologie.

Cette directive fait partie des 
mesures sanitaires imposées en 
temps de pandémie. Le ministère 
de la Santé la justifie en rappelant 
le besoin de protéger les personnes 
dont le système immunitaire est 
affaibli.

La présence d’un proche est 
toutefois autorisée lorsque le pa-
tient a des troubles cognitifs, par 
exemple, et « lors de visites où se-

raient discutés des résultats ou 
[…] la suite du parcours clinique 
du patient ».

Mme Pomerleau dit s’être rendu 
compte, après avoir lancé un mes-
sage sur Facebook, que plusieurs 
personnes vivaient une situation 
semblable.

Les députés Marie Montpe-
tit (PLQ), Andrés Fontecilla (QS) 
et Harold LeBel (PQ) ont directe-
ment interpellé le ministre de la 
Santé, Christian Dubé, afin qu’il 
fasse preuve de plus de compas-
sion et retire la directive.

En fin de journée mardi, le bu-
reau du ministre Dubé a indiqué 
qu’une rencontre était prévue 
vendredi avec Patrick Jasmin, un 
ami de Mme Pomerleau. « Nous 
sommes très sensibles à la dé-
tresse que peuvent vivre les pa-
tients, notamment les personnes 
atteintes de cancer, a écrit le cabi-
net. Par contre, on ne doit jamais 
faire de compromis pour assurer 
la santé et la sécurité des usagers, 
et c’est pourquoi la directive des 
accompagnateurs lors des traite-
ments […] a été mise en place. »

Cancer : des patients laissés à eux-mêmes
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MANON TOUFFET ET 
CATHERINE BÉRUBÉ
L’Atelier

Alors que le premier ministre du 
Québec a annoncé avoir bon 

espoir de prendre le leadership 
mondial en matière d’énergies 
vertes, son projet de nouvelle 
usine de biocarburants ne fait  
pas l’unanimité. 

François Legault a tenu une 
conférence de presse mardi afin de 
présenter son nouveau projet en 
partenariat avec Enerkem.

Évalué à 876 millions de dol-
lars, le projet Recyclage Carbone 
Varennes inclut le démarrage de 
l’usine de biocarburants ainsi que 
l’implantation par Hydro-Québec 
d’un électrolyseur pour la produc-
tion d’hydrogène vert. Le but est 
de relancer l’économie post-pan-
démie, mais avant tout, de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre 
du Québec. 

I m p l a n t é e  à  V a r e n n e s , 
l’usine devrait permettre la trans-
formation des déchets résiduels et 
des résidus de biomasse forestière 
en biocarburant.

La présidente-directrice géné-
rale d’Hydro-Québec, Sophie Bro-
chu, a ajouté qu’«il y [avait] un but 
économique, un but environne-
mental, ainsi qu’un but d’innova-
tion et de recherche [...]». «Soyons 
ambitieux, rêvons grand,» a-t-elle 
finalement conclu. L’ouverture de 
l’usine est prévue pour 2023.

L’envers de la médaille
Pour le président de l’Associa-

tion québécoise de lutte contre la 
pollution atmosphérique (AQLPA), 
André Bélisle, il s’agit en fait d’une 
subvention pétrolière indirecte. Il 
explique que l’éthanol, utilisé en 
tant que biocarburant, n’est pas 
véritablement écologique.

« De prime abord, l’éthanol ne 
sert qu’à étirer la vie du pétrole, 
explique-t-il. [Ça] va directement 
dans le sens contraire à ce qu’on 
doit faire par rapport au climat. » 

M. Bélisle a de nombreuses in-

quiétudes en ce qui a trait au 
projet : »Je crains que ça canni-
balise les autres projets de bio-
méthanisation, dont celui de 
Sainte-Hyacinthe, qui, lui, produit 
du biométhane et qui le vend à des 
compagnies qui ont fait la tran-
sition pour éliminer les combus-
tibles plus lourds« , se désole-t-il.

Le directeur de l’AQLPA ex-
plique que bien que la logique en-
vironnementale vise à réduire 
l’utilisation des combustibles 

fossiles, la priorité reste de ré-
duire la consommation d’énergie. 
Toutefois, le projet présenté par 
le premier ministre s’inscrit plu-
tôt dans une plus grande produc-
tion d’énergie. Les efforts ne sont 
donc pas mis au bon endroit, se-
lon M. Bélisle. »Pour moi, c’est 
une grosse annonce très chro-
mée, illustre-t-il. C’est encore des 
subventions déguisées qui vont 
nuire à d’autres projets beaucoup  
plus intéressants.« 

Un projet d’usine de 
biocarburants pas si vert

La conférence de presse de François Legault avait lieu au Palais des congrès de Montréal, mardi matin. 
Paul Chiasson, La Presse canadienne

MAHÉ CAYUELA
L’Atelier

La Ville de Montréal a fait mon-
ter un chapiteau chauffé, place 

Émilie-Gamelin, afin d’accueillir 
les sans-abri en attente d’un lit à 
l’Hôtel Place Dupuis reconverti en 
centre d’hébergement depuis le 
mois de novembre.

Régis Laurent est logé de-
puis près de quinze jours à l’hô-
tel. Tous les matins, il quitte sa 
chambre pour attendre dans le 
froid d’y avoir de nouveau accès à 
20 h 30. Il a rédigé une lettre pour 
la mairie, qu’il accuse de « lais-
ser ses pauvres dans une telle 
misère ». Il y réclamait l’instal-
lation d’une tente chauffée afin 
d’éviter aux sans-abri de parcou-
rir « 3 kilomètres aller-retour » 
pour se rendre au centre de jour 
de l’Accueil Bonneau. S’il se consi-
dère chanceux d’avoir un endroit 
ou dormir, Régis s’inquiète pour 
l’avenir. « Une chambre, ça coûte 
300 ou 500 dollars, je n’ai pas les 
moyens de payer ça et je crève de 
froid », explique-t-il.

Pour le député de Québec soli-
daire d’Hochelaga, Alexandre Le-
duc, « cette initiative permettra 
d’améliorer la cohabitation entre 
riverains et sans-abri, mais ne 
règle pas le problème ». Présent 
lors du démantèlement de Notre-
Dame lundi, il déplore la pression 
exercée sur la ville et souhaiterait 

que les gouvernements du Québec 
et du Canada prennent leurs res-
ponsabilités, car selon lui, l’itiné-
rance est »un problème de fond« .

Un lit, mais à quel prix ?
 »Tout le monde aura un lit« , 

clamait Valérie Plante lundi lors 
de l’évacuation du campement de 
Notre-Dame. Présent sur les lieux 
depuis plusieurs jours, Michel Mo-

nette, directeur de Care Montreal, 
refuge ayant accueilli une ving-
taine de sans-abri, s’est dit » émo-
tionnellement épuisé « par le dé-
mantèlement. » Se faire mettre 
dehors quand tu es déjà dehors, 
c’est terrible« , confie-t-il.

Pourtant, cet hiver, la Ville de 
Montréal affirme qu’elle »dispose-
ra de 1650 places au total pour ac-
cueillir des personnes n’ayant pas 
d’endroit où dormir.« Un chiffre 
bien en deçà du nombre de sans-
abri, qui a doublé depuis le début 
de la pandémie passant de 3000 à 
6000 selon la mairesse.

Malgré le manque de place, Fio-
na Crossling directrice géné-
rale de l’Accueil Bonneau, est 
confiante: »Ils sont les bienve-
nus, nous pouvons les accueillir et 
les aider.« Consciente de la pénu-
rie de »logements abordables« , la 
directrice a pourtant bon espoir 
quant au fait de trouver des solu-
tions durables pour les itinérants 
tout en sachant que ce sera par-
fois »difficile dans le quartier dé-
siré« , un sacrifice pour des per-
sonnes qui ont déjà tant souffert.

Une nouvelle aire chauffée 
pour les itinérants à Montréal

« Il est exécrable 
que Montréal laisse 
ses pauvres dans 
une telle misère »               
— Régis Laurent

AURÉLIE SAVARD
L’Atelier

Le ministre de l’Économie et 
de l’Innovation se trouve dans 

l’eau chaude alors que la com-
missaire à l’éthique recommande 
à nouveau de le sanctionner à la 
suite de ses manquements.

Un rapport déposé mardi par le 
président de l’Assemblée nationale 
se penche sur la déclaration des 
intérêts personnels de M. Fitzgib-
bon, sur sa détention d’intérêts 
dans des entreprises dont les titres 
ne sont pas négociés à la Bourse 
ou dans un autre marché organi-
sé et sur une intervention auprès 
d’Investissement Québec quant 
à une demande d’aide financière 
présentée par une entreprise dans 
laquelle le ministre de l’Économie 
détient des intérêts.

Pierre Fitzgibbon aurait en effet 
omis de déclarer certaines entre-
prises, dont Gestion P Fitzgibbon, 
lors de sa déclaration de conf lit 
d’intérêts. Ce manquement a alors 
lancé la deuxième enquête de la 
commissaire à l’éthique.

À la lumière des informations 
qui y sont présentées, Ariane Mi-
gnolet, commissaire à l’éthique et 
à la déontologie, recommande une 
réprimande pour le ministre, soit 
une suspension de son droit de sié-
ger à l’Assemblée nationale jusqu’à 
ce qu’il se conforme aux règles.

Par courriel, la conseillère en 
communication de Mme Migno-
let a mentionné que celle-ci ne fera 
aucun commentaire avant la tenue 
du vote des membres de l’Assem-
blée nationale.

La CAQ veut moderniser le 
code d’éthique

 
En conférence de presse, Fran-
çois Legault a mentionné que le 
code d’éthique doit être mis à jour 
puisqu’il n’est pas adapté à la si-
tuation de son ministre, mais qu’il 
ne croit pas pour autant que M.
Fitzgibbon mérite un deuxième 
blâme.

« C’est important que tous les 
Québécois comprennent que j’ai 
100 % confiance en Pierre Fitzgib-
bon, qu’il a respecté les règles, l’es-
prit des règles. Mais effectivement, 
les règles, je pense, doivent être 
modifiées. »

Également lors de la confé-
rence de presse qui a eu lieu mardi 
après-midi, le ministre de l’Écono-
mie et de l’Innovation a pu s’adres-
ser aux médias afin de commen-
ter la situation dans laquelle il se 
trouve.

« Je vous annonce donc que je ne 
quitterai pas la vie politique et que 
j’ai mis en place, il y a plus d’un an, 
des mesures appropriées pour que 
mes intérêts soient conservés de 
façon totalement indépendante de 
mon travail politique. On va même 
rajouter des mesures. »

Nouveau 
blâme 
pour 
Pierre 
Fitzgibbon

Le ministre de la Sécurité pu-
blique, Bill Blair, dit avoir 

contacté la Gendarmerie royale du 
Canada (GRC) mardi pour qu’elle 
offre son aide au gouvernement du 
Québec et à la Ville de Montréal 
afin de lutter contre l’exploitation 
sexuelle. En période de questions, 
M. Blair a été interpellé par le Parti 
conservateur au sujet de l’enquête 
du New York Times révélant l’exis-
tence de vidéos illégales contenues 
sur la plateforme Pornhub, appar-
tenant à l’entreprise Mindgeek, ba-
sée à Montréal. La GRC, la Sûreté 
du Québec et le Service de police 
de la Ville de Montréal soutiennent 
que toutes les mesures sont prises 
pour lutter contre l’exploitation 
sexuelle présente sur la plate-
forme. Les trois corps de police ne 
semblaient pas avoir été informés 
d’un quelconque changement dans 
la façon de traiter ces plaintes.

La Presse canadienne

La GRC 
intervient 
dans l’affaire 
Pornhub
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GENEVIÈVE ABRAN
L’Atelier

Rivés à leurs écrans depuis 
le début de la pandémie de  

COVID-19, les jeunes adultes qué-
bécois sont exposés plus que ja-
mais aux algorithmes des réseaux 
sociaux. Une situation « préoccu-
pante » dont les effets pourraient 
se faire sentir à long terme, selon 
des experts.

« Si on commence à favoriser les 
relations strictement virtuelles, on 
perdra l’authenticité de la relation 
synchrone [c’est-à-dire en temps 
réel] et des compétences sociales, 
comme la politesse », juge la pro-
fesseure à l’École de psychoédu-
cation de l’Université de Montréal, 
Linda S. Pagani. La pandémie a 
accentué les problèmes de san-
té mentale chez bon nombre de 
personnes, et le fait de devoir en-
tretenir nos relations par le biais 
d’appareils électroniques rend la 
situation encore plus inquiétante, 
croit-elle.

Un avis que partage le pro-
fesseur à l’École des médias de 
l’UQAM, Éric Létourneau. Intera-
gir en personne « favorise le déve-
loppement des habiletés sociales », 
dit-il, contrairement aux interac-
tions virtuelles gérées par des al-
gorithmes. « L’humain a tendance 
à s’associer à des humains avec 
qui il va trouver une réciprocité », 
ce que favorisent les algorithmes, 
ajoute-t-il.

En temps normal, notre utili-
sation des réseaux sociaux est da-
vantage axée sur le rapport à l’in-
formation. Aujourd’hui, tout y 
passe, incluant les relations avec 
nos proches, résume pour sa part 
le professeur au Département de 
sociologie de l’Université Lauren-
tienne, Simon Laflamme.

« Inter net  e s t  u n l ieu de 
construction d’une image ou d’un 
personnage qu’on n’est pas néces-
sairement dans la vraie vie », mais 
qui est complémentaire, estime 
M. Létourneau. L’existence d’un 
personnage sur les réseaux so-
ciaux n’est ni positive ni négative, 
mais varie selon la façon dont il est 
mis en scène et en fonction de sa 
perception auprès des internautes.

Linda S. Pagani estime par ail-
leurs que cette « période de fragi-
lisation » que représente la pan-
démie encourage davantage les 
internautes à truquer ce qu’ils vont 
partager sur les réseaux sociaux 
pour ne montrer que les belles fa-
cettes de leur quotidien.

Selon la professeure, les algo-
rithmes sont nuisibles parce qu’ils 
mènent à des idées « manipulées », 
c’est-à-dire qui ne viennent pas di-
rectement des internautes. Elle 
s’inquiète du fait que les géants du 
Web, qui incluent les Facebook et 
Google de ce monde, orientent les 
informations partagées dans l’ob-

jectif de générer des profits.
Mme Pagani déplore que les 

réseaux sociaux favorisent une 
fausse représentation de la réali-
té, mais aussi ce qu’elle appelle la 
« maladie de l’influenceur ». Les 
jeunes, dit-elle, désirent être au 
sommet du très vaste groupe au-
quel ils s’identifient sur Internet. 
Et cette dépendance à l’idée de l’in-
fluenceur est nuisible pour une gé-
nération plus susceptible, souligne  
la professeure.

Entre leurs mains
Les experts avec qui L’Atelier 

s’est entretenu sont unanimes : 
les utilisateurs sont responsables 
de la façon dont ils perçoivent les 

informations qui circulent sur 
les réseaux sociaux. « Ce sont les 
internautes qui utilisent les al-

gorithmes, il faut qu’ils soient 
conscients que ce processus est 
en cours. […] Une partie de la res-
ponsabilité est entre les mains de 
l’usager », juge M. Létourneau.

Les réseaux sociaux ne sont pas 
nécessairement nuisibles, c’est 
plutôt le rapport qu’on entretient 
avec ceux-ci qui peut le devenir, 
croit M. Laflamme. Mme Pagani 
considère que les gens suivent ce 
qui est relayé sur les réseaux so-
ciaux sans le remettre en question. 
« On est comme des vaches séden-
taires, physiquement et intellec-
tuellement », déplore la profes-
seure titulaire. Pour résoudre cette 
problématique, elle encourage les 
gens à tendre vers la pensée cri-
tique, espérant voir « une explo-
sion de contacts sociaux » après  
la pandémie. 

Des relations sous la 
houlette d’algorithmes
Le temps d’écran chez les jeunes a bondi depuis le début de la 
pandémie, ce qui apporte son lot de conséquences

« On est comme des 
vaches sédentaires, 
physiquement et 
intellectuellement »
— Linda S. Pagani 

Plus de 8 Québécois sur 10 utilisent au moins un réseau social, selon le Centre facilitant la recherche 
et l’innovation dans les organisations (CEFRIO). Cheyenne Ogoyard, L’Atelier

ANASTASE PEPIN
L’Atelier

L’avocate de la Commission sco-
laire English-Montréal, Perri 

Ravon, a plaidé l’incompatibilité 
culturelle mardi matin, s’oppo-
sant à la Loi sur la laïcité de l’État 
devant la Cour supérieure du 
Québec. Me Ravon a tenu à dé-
montrer que cette loi résulte de 
la culture et de l’histoire du Qué-
bec, mais qu’elle était en opposi-
tion avec la culture des minorités. 
« Cette loi ne s’accorde pas avec la 
culture anglaise, a-t-elle déclaré 
lors de sa plaidoirie. L’emprise du 
clergé dans l’histoire du Québec 
ne trouve pas d’équivalent dans 
les communautés protestantes. »

Une laïcité différente 
Durant toute sa plaidoirie, Me 

Ravon a nourri ses arguments 
de témoignages de divers ensei-
gnants des établissements an-
glais de Montréal. Les témoi-
gnages cherchaient à convaincre 
le juge de l’impact négatif de cette 
loi sur l’enseignement dans les 
écoles anglophones.

L’un des témoins, un ensei-
gnant d’une école anglophone, a 
expliqué l’approche différente de 
son école vis-à-vis des religions. 
Son école, située à proximité de 
lieux de culte, organise des visites 
de mosquées et de synagogues 
afin d’enseigner les différentes re-
ligions à ses élèves. Une approche 
qui témoigne d’une mentalité dif-
férente à l’égard de la laïcité, selon 
l’avocate.  

Un procès encore loin 
d’être fini 

Durant tout le mois de dé-
cembre, chaque groupe lié au 
dossier fera connaître ses argu-
ments au juge lors d’une dernière 
plaidoirie. Le procès de cette loi, 
qui interdit entre autres le port 
de signes religieux aux juges, po-
liciers, procureurs, gardiens de 
prison et enseignants dans le 
cadre de leur fonction, a débuté 
le 3 novembre. Il aura vu se suc-
céder à la barre une quinzaine de 
témoins et près de trente avocats 
pour ou contre la Loi sur la laïci-
té de l’État.

Loi 21 : à 
l’opposé de 
la culture 
anglaise

Me Perri Ravon
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CATHERINE BÉRUBÉ  
ET MATHILDE CLOUTIER
L’Atelier 

Optimiser, encore et toujours oOp-
timiser, encore et toujours optimi-
ser : c’est la solution clé pour ré-
duire l’impact environnemental 
du transport de la nourriture pour 
toutes les options de livraison, se-
lon Luc Baillargeon-Nadeau, di-
recteur du développement durable 
à la firme d’expert-conseil LCL En-
vironnement.

Pour évaluer et comparer l’im-
pact sur l’environnement des dif-
férentes méthodes de livraison, le 
transport est le critère tout indi-
qué. Il est possible de créer « dif-
férents scénarios » avec des in-
formations limitées, explique Luc 
Baillargeon-Nadeau : « On regarde 
leur style de livraison, la façon dont 
c’est optimisé et on calcule aussi les 
émissions de gaz à effet de serre se-
lon le type de transport qui est utili-
sé et le nombre de livraisons. »

La livraison par voiture élec-
trique est l’option la plus éco-
logique, si les transports actifs, 
comme la marche ou le vélo, ne 
sont pas envisageables. « La so-
lution magique au fond, ce serait 
d’aller au restaurant à pied ou à 
vélo, d’avoir le moins d’emballage 
possible et le moins de plastique 
possible idéalement, et d’acheter 
un repas végétarien ou végétalien 
qui est local », résume l’expert.  

Réduire les trajets
Comme le service de livraison 
Uber Eats permet à ses livreurs de 
prendre plusieurs commandes en 
même temps, il est possible d’op-
timiser les trajets de façon à livrer 
le plus de nourriture possible en 
parcourant un minimum de kilo-
mètres. « Ça dépend vraiment de 
l’achalandage », souligne toutefois 
M. Baillargeon-Nadeau. 

« Si le restaurant reçoit dix com-
mandes par soir et que, chaque 
fois, le livreur ne fait qu’une livrai-
son, comparé à s’il reçoit cent com-
mandes pendant la soirée et qu’il 
part tout le temps avec dix com-
mandes pour faire plusieurs li-
vraisons d’un coup, [cela fait une 
énorme différence] », explique-t-il. 

SkipTheDishes, un autre service 
de livraison important au Cana-
da, fonctionne de façon bien dif-
férente. Les livreurs sont tenus de 
ne prendre en charge qu’une com-
mande à la fois, ce qui multiplie les 
allers-retours. Le même principe 
d’optimisation est à appliquer pour 
la livraison des boîtes-repas of-

fertes par des compagnies comme 
Marché GoodFood et Cook it. 

Cette dernière assure un trans-
port carboneutre dans la région 
de Montréal grâce à l’utilisation 
de vélos de livraison pendant la 
période de l’année qui le permet. 
« Il y a un pourcentage [des livrai-
sons] qui peut se faire à vélo, et 

cela vient contrebalancer le peu de 
livraisons en auto qui sont faites le 
reste de l’année », indique Gene-
viève Allaire, spécialiste en rela-
tions publiques chez Cook it.

L’entreprise crée également des itiné-
raires optimisés pour que le livreur 
vienne « juste une fois dans [l’]entrepôt 
chercher les boîtes à livrer », ajoute Gene-
viève Allaire. 

 
Le poids du greenwashing

Pour le professeur au Départe-
ment de sociologie de l’UQAM Éric 
Pineault, la livraison par vélo est 
« paradoxale » et peut s’apparen-
ter à du greenwashing : « Ça peut 
être bon, quand ça remplace […], 
mais ça peut avoir un effet per-
vers, qu’on appelle un effet rebond, 
parce que finalement ça augmente 
l’offre de livraison. »

À titre d’exemple, il raconte 
qu’une coopérative de livraison 
à vélo à Montréal a constaté que 
80 % des commandes effectuées 
ne représentaient pas de rempla-
cement de livraisons en voiture, 
mais étaient bien de nouvelles li-
vraisons rattachées directement à 
leur vente. « Finalement, on a créé 
un service qui a créé un nouveau 

besoin, et ce nouveau besoin-là a 
augmenté la quantité de boîtes de 
carton en circulation dans l’écono-
mie et de choses suremballées », 
analyse-t-il. 

Selon M. Pineault, l’un des as-
pects problématiques de la mul-
titude de services offerts pour la 
livraison de nourriture se trouve 
dans la création de besoins chez le 
consommateur. Pour lui, « l’explo-
sion des services d’achat par Inter-
net depuis une dizaine d’années » a 
créé des opportunités financières 

alléchantes pour les restaurateurs 
en tous genres. En créant des « 
infrastructures mentales » dans 
l’esprit des gens, qui s’attendaient 
désormais à recevoir les produits 
qu’ils désirent sur le pas de leur 
porte, la glace était brisée pour 
que le monde de la restauration 
transitionne vers la livraison. 

Bien que la méthode de transport 
joue un rôle déterminant dans l’em-
preinte écologique de la consomma-
tion de nourriture, d’autres critères 
importants, tels que le surembal-

lage ou le gaspillage alimentaire, in-
fluent sur l’impact environnemental 
de nos décisions d’achats. 

Selon une étude menée aux 
États-Unis en 2019 comparant 
l’utilisation d’énergie pour les 
boîtes de prêt-à-cuisiner avec la 
production du même repas à par-
tir d’achats en épicerie, il faudrait 
réduire d’au moins 20 % la quanti-
té d’emballage des prêts-à-cuisiner 
pour que l’impact environnemen-
tal soit équivalent. Il ressort de 
l’étude que les emballages jetables 

Cuisiner ou commander,      telle est la question 

« La solution 
magique serait 
d’aller au 
restaurant à 
pied ou à vélo, 
d’avoir le moins 
d’emballage [et de 
plastique] possible 
idéalement, et 
d’acheter un repas 
végétarien ou 
végétalien qui est 
local » 
- Luc Baillargeon-
Nadeau

Au menu: quel type de livraison 
de nourriture, entre les services 
de livraison à la Uber Eats, les 
boîtes-repas version Cook it, 
le prêt-à-emporter et l’épicerie 
traditionnelle, nuit le moins à 
l’environnement?

Les services de livraison
Les Uber Eats, DoorDash et SkipTheDishes de ce monde ont la cote: entre janvier et mars 2020, la filiale 
gastronomique du géant du transport Uber a vu son chiffre d’affaires augmenter de 53 % aux États-Unis, 
atteignant une somme de 819 millions de dollars. Créée en 2012, SkipTheDishes est l’une des principales 
concurrentes canadiennes d’Uber Eats. Toutes deux permettent aux clients de passer des commandes de 
nourriture par l’entremise de l’application mobile, qui réunit un éventail de choix impressionnant et qui 
assure la livraison à domicile, même si le restaurant n’offre pas ce service. 

La livraison et le prêt-à-emporter
Étant donné la commission qu’empochent les services de livraison comme SkipTheDishes, qui peut aller 
jusqu’à 30 % des recettes de la commande, plusieurs restaurants choisissent encore de miser sur leur propre 
système de livraison — ou tout simplement d’offrir du «prêt à emporter», où les clients viennent chercher 
eux-mêmes leur commande. Une possibilité bienvenue en période de pandémie, puisqu’il est impossible 
de s’asseoir à l’intérieur du restaurant, mais qui ne constitue pas une solution miracle: les livraisons et les 
commandes à emporter ne représentaient qu’environ 30 % des revenus habituels des restaurateurs à l’été 
2020, selon Radio-Canada.

Crédit: Cheyenne Ogoyard L’Atelier

Crédit: Zachary Cummings
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ET MATHILDE CLOUTIER
L’Atelier 

Optimiser, encore et toujours oOp-
timiser, encore et toujours optimi-
ser : c’est la solution clé pour ré-
duire l’impact environnemental 
du transport de la nourriture pour 
toutes les options de livraison, se-
lon Luc Baillargeon-Nadeau, di-
recteur du développement durable 
à la firme d’expert-conseil LCL En-
vironnement.

Pour évaluer et comparer l’im-
pact sur l’environnement des dif-
férentes méthodes de livraison, le 
transport est le critère tout indi-
qué. Il est possible de créer « dif-
férents scénarios » avec des in-
formations limitées, explique Luc 
Baillargeon-Nadeau : « On regarde 
leur style de livraison, la façon dont 
c’est optimisé et on calcule aussi les 
émissions de gaz à effet de serre se-
lon le type de transport qui est utili-
sé et le nombre de livraisons. »

La livraison par voiture élec-
trique est l’option la plus éco-
logique, si les transports actifs, 
comme la marche ou le vélo, ne 
sont pas envisageables. « La so-
lution magique au fond, ce serait 
d’aller au restaurant à pied ou à 
vélo, d’avoir le moins d’emballage 
possible et le moins de plastique 
possible idéalement, et d’acheter 
un repas végétarien ou végétalien 
qui est local », résume l’expert.  

Réduire les trajets
Comme le service de livraison 
Uber Eats permet à ses livreurs de 
prendre plusieurs commandes en 
même temps, il est possible d’op-
timiser les trajets de façon à livrer 
le plus de nourriture possible en 
parcourant un minimum de kilo-
mètres. « Ça dépend vraiment de 
l’achalandage », souligne toutefois 
M. Baillargeon-Nadeau. 

« Si le restaurant reçoit dix com-
mandes par soir et que, chaque 
fois, le livreur ne fait qu’une livrai-
son, comparé à s’il reçoit cent com-
mandes pendant la soirée et qu’il 
part tout le temps avec dix com-
mandes pour faire plusieurs li-
vraisons d’un coup, [cela fait une 
énorme différence] », explique-t-il. 

SkipTheDishes, un autre service 
de livraison important au Cana-
da, fonctionne de façon bien dif-
férente. Les livreurs sont tenus de 
ne prendre en charge qu’une com-
mande à la fois, ce qui multiplie les 
allers-retours. Le même principe 
d’optimisation est à appliquer pour 
la livraison des boîtes-repas of-

fertes par des compagnies comme 
Marché GoodFood et Cook it. 

Cette dernière assure un trans-
port carboneutre dans la région 
de Montréal grâce à l’utilisation 
de vélos de livraison pendant la 
période de l’année qui le permet. 
« Il y a un pourcentage [des livrai-
sons] qui peut se faire à vélo, et 

cela vient contrebalancer le peu de 
livraisons en auto qui sont faites le 
reste de l’année », indique Gene-
viève Allaire, spécialiste en rela-
tions publiques chez Cook it.

L’entreprise crée également des itiné-
raires optimisés pour que le livreur 
vienne « juste une fois dans [l’]entrepôt 
chercher les boîtes à livrer », ajoute Gene-
viève Allaire. 

 
Le poids du greenwashing

Pour le professeur au Départe-
ment de sociologie de l’UQAM Éric 
Pineault, la livraison par vélo est 
« paradoxale » et peut s’apparen-
ter à du greenwashing : « Ça peut 
être bon, quand ça remplace […], 
mais ça peut avoir un effet per-
vers, qu’on appelle un effet rebond, 
parce que finalement ça augmente 
l’offre de livraison. »

À titre d’exemple, il raconte 
qu’une coopérative de livraison 
à vélo à Montréal a constaté que 
80 % des commandes effectuées 
ne représentaient pas de rempla-
cement de livraisons en voiture, 
mais étaient bien de nouvelles li-
vraisons rattachées directement à 
leur vente. « Finalement, on a créé 
un service qui a créé un nouveau 

besoin, et ce nouveau besoin-là a 
augmenté la quantité de boîtes de 
carton en circulation dans l’écono-
mie et de choses suremballées », 
analyse-t-il. 

Selon M. Pineault, l’un des as-
pects problématiques de la mul-
titude de services offerts pour la 
livraison de nourriture se trouve 
dans la création de besoins chez le 
consommateur. Pour lui, « l’explo-
sion des services d’achat par Inter-
net depuis une dizaine d’années » a 
créé des opportunités financières 

alléchantes pour les restaurateurs 
en tous genres. En créant des « 
infrastructures mentales » dans 
l’esprit des gens, qui s’attendaient 
désormais à recevoir les produits 
qu’ils désirent sur le pas de leur 
porte, la glace était brisée pour 
que le monde de la restauration 
transitionne vers la livraison. 

Bien que la méthode de transport 
joue un rôle déterminant dans l’em-
preinte écologique de la consomma-
tion de nourriture, d’autres critères 
importants, tels que le surembal-

lage ou le gaspillage alimentaire, in-
fluent sur l’impact environnemental 
de nos décisions d’achats. 

Selon une étude menée aux 
États-Unis en 2019 comparant 
l’utilisation d’énergie pour les 
boîtes de prêt-à-cuisiner avec la 
production du même repas à par-
tir d’achats en épicerie, il faudrait 
réduire d’au moins 20 % la quanti-
té d’emballage des prêts-à-cuisiner 
pour que l’impact environnemen-
tal soit équivalent. Il ressort de 
l’étude que les emballages jetables 

Cuisiner ou commander,      telle est la question 

« La solution 
magique serait 
d’aller au 
restaurant à 
pied ou à vélo, 
d’avoir le moins 
d’emballage [et de 
plastique] possible 
idéalement, et 
d’acheter un repas 
végétarien ou 
végétalien qui est 
local » 
- Luc Baillargeon-
Nadeau

Au menu: quel type de livraison 
de nourriture, entre les services 
de livraison à la Uber Eats, les 
boîtes-repas version Cook it, 
le prêt-à-emporter et l’épicerie 
traditionnelle, nuit le moins à 
l’environnement?

Les services de livraison
Les Uber Eats, DoorDash et SkipTheDishes de ce monde ont la cote: entre janvier et mars 2020, la filiale 
gastronomique du géant du transport Uber a vu son chiffre d’affaires augmenter de 53 % aux États-Unis, 
atteignant une somme de 819 millions de dollars. Créée en 2012, SkipTheDishes est l’une des principales 
concurrentes canadiennes d’Uber Eats. Toutes deux permettent aux clients de passer des commandes de 
nourriture par l’entremise de l’application mobile, qui réunit un éventail de choix impressionnant et qui 
assure la livraison à domicile, même si le restaurant n’offre pas ce service. 

La livraison et le prêt-à-emporter
Étant donné la commission qu’empochent les services de livraison comme SkipTheDishes, qui peut aller 
jusqu’à 30 % des recettes de la commande, plusieurs restaurants choisissent encore de miser sur leur propre 
système de livraison — ou tout simplement d’offrir du «prêt à emporter», où les clients viennent chercher 
eux-mêmes leur commande. Une possibilité bienvenue en période de pandémie, puisqu’il est impossible 
de s’asseoir à l’intérieur du restaurant, mais qui ne constitue pas une solution miracle: les livraisons et les 
commandes à emporter ne représentaient qu’environ 30 % des revenus habituels des restaurateurs à l’été 
2020, selon Radio-Canada.

Crédit: Cheyenne Ogoyard L’Atelier

Crédit: Zachary Cummings
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représentent environ 50 % de la 
consommation d’énergie par repas 
dans les boîtes où chaque aliment 
est emballé séparément.

Comme l’’illustre Raphaëlle Pel-
land St-Pierre dans son essai de 
2018 L’épicerie du futur, qui ana-
lyse les effets environnementaux du 
cybercommerce alimentaire, « pour 
un ensemble alimentaire livré une 
fois par semaine, il est possible de 
recenser jusqu’à 22 emballages uni-
taires seulement pour 2 repas ». 

Le professeur au Département 

de stratégie, responsabilité sociale 
et environnementale de l’Universi-
té du Québec à Montréal (UQAM) 
René Audet s’inquiète d’ailleurs 
de la quantité d’emballage utili-
sée dans le cadre des boîtes de 
prêt-à-cuisiner. « Le fait que la 
portion soit une portion exacte, 
c’est intéressant, note-t-il. Sauf 
que, si on jette du plastique, ou 
même [qu’on recycle] du carton ou 
du papier, il a fallu le produire, ce 
qui a utilisé de l’énergie. »

En ce sens, l’essai de Mme Pelland 

St-Pierre souligne que, bien que la 
majorité des matières utilisées par 
les compagnies de prêt-à-cuisiner 
du Québec soit recyclable, le bémol 
se fait à la source de la production 
des matières résiduelles, considé-
rant la quantité d’emballage néces-
saire au concept même. 

« [On reçoit les] poivrons déjà 
coupés […] qui génèrent une quan-
tité de déchets incroyables », note 
en exemple Éric Pineault. Il ajoute 
que, bien que les matières utilisées 
soient recyclables, le recyclage en 

soi nécessite une quantité d’éner-
gie importante, ce qui a un impact 
environnemental non négligeable. 

 
Gaspillage alimentaire et 
zéro déchet

Pour M. Audet, qui a participé à 
une étude sur le gaspillage alimen-
taire dans le cadre de la Chaire de 
recherche de l’UQAM sur la tran-
sition écologique, l’idéal reste de 
faire sa propre épicerie et de cui-
siner tous les aliments achetés 
dans leur entièreté. « La manière 
la plus intéressante d’éviter le gas-
pillage, c’est de cuisiner tout ce 
qu’on achète, explique le profes-
seur. [Il faut] congeler, conserver 
et connaître un peu les méthodes 
de conservation des aliments. » 

M. Audet souligne que la mécon-
naissance de la conservation des 
aliments par les consommateurs 
peut être problématique. « Un des 
problèmes du gaspillage alimen-
taire à la maison, c’est que les gens 
ne savent pas gérer leur frigo », in-
dique-t-il.

« La question des déchets est 
très liée; on peut faire zéro gas-
pillage alimentaire, mais produire 
énormément de déchets, est-ce que 
c’est vraiment mieux, demande M. 
Audet. Je pense que l’effort du zéro 
déchet va dans le même sens que 
l’effort de la réduction du gaspil-
lage alimentaire. »

Il est à noter que, si les membres 
des services de boîte-repas re-
çoivent tout le nécessaire pour 
concevoir des soupers, ce mode 
de consommation reste complé-
mentaire à d’autres achats alimen-
taires. Il est donc difficile pour 
les experts d’établir de façon pré-
cise l’impact de ces types de ser-
vices sur le gaspillage alimen-
taire, puisqu’il dépend du profil de 
consommateur de chacun.

 
Le choix des aliments

Pour les aliments en tant que tels, 
M. Baillargeon-Nadeau, de LCL En-
vironnement, rappelle que les plus 
grandes émissions de gaz à effet de 
serre sont causées par la consom-
mation de viande. « Si on opte pour 
des repas végétariens comparative-
ment à la viande rouge, on va voir 
un gros impact », souligne-t-il. À 
titre d’exemple, il note que l’impact 
en termes de CO₂ peut diminuer 
de 30 fois en passant de la viande 
rouge aux légumineuses. 

Sur les 14 recettes et les six repas 
prêts à manger offerts par Cook it 
chaque semaine, au moins six plats 
sont végétariens, selon la relation-
niste de l’entreprise. « On essaie de 
rendre ça le plus diversifié possible 
pour que les gens varient leur ali-
mentation et, sans vraiment s’en 
rendre compte, ils mangent de fa-
çon beaucoup plus végétarienne 
qu’ils ne le croient », affirme-t-elle.

« Il y a le choix des aliments, 
mais il y a aussi le choix de la 
provenance », ajoute M. Baillar-
geon-Nadeau. Il mentionne l’im-
portance de choisir des aliments 
locaux afin de réduire l’empreinte 
de carbone, notamment. Ainsi, 
peu importe le mode de livraison 
choisi, une responsabilité incombe 
au consommateur quant aux choix 
des aliments commandés. 

Cuisiner ou commander,      telle est la question 

L’épicerie traditionnelle
Selon les chiffres de Statistique Canada datant de 2019, le Québec compte près de 4500 épiceries. Une étude 
de la Filière biologique du Québec publiée en 2018 montre que la moitié des Québécois consomment des 
aliments biologiques à l’occasion, et que 20 % en consomment sur une base quotidienne. Cette même année, le 
nombre de produits biologiques offerts au Québec était de près de 1000. Avec la pandémie de la COVID-19, on 
note une forte augmentation de la commande d’épicerie en ligne et du nombre de Québécois prêts à cuisiner 
eux-mêmes. Toutefois, des estimations montrent qu’environ 2,2 millions de tonnes d’aliments sont jetées par 
les ménages canadiens chaque année. 

Les boîtes-repas prêtes-à-cuisiner
Les boîtes de repas prêts-à-cuisiner, vendues par abonnement sur Internet, proposent chaque semaine 
un nombre prédéfini de recettes à faire soi-même, et sont livrées avec tous les ingrédients nécessaires 
en bonne quantité. Au Québec, les 4 principales compagnies à offrir ce service sont Cook it, MissFresh, 
Marché Goodfood et Chefs Plate. Établie au Québec depuis 2014, cette industrie présente un haut taux de 
désabonnement de la part de ses adeptes, soit de 60 à 70 %. En général, le prix par portion varie entre 9 $ et 11 
$, et ce marché représentait plus de 150 millions de dollars au Canada en 2018. 

Crédit: Cheyenne Ogoyard L’Atelier

Crédit: Paul Chiasson La Presse canadienne

VÉRONIQUE BOSSÉ

Pandémie oblige, les zones 
rouges s’accumulent sur le 
territoire du Québec et en-

gendrent entre autres la ferme-
ture des salles de restaurants. 
Les gens se tournent vers des 
choix qui ont connu des hausses 
de popularité, et ce, bien avant 
que le coronavirus ne ravage la 
planète. DoorDash, Uber Eats et 
SkipTheDishes sont autant d’ap-
plications très populaires  
qui permettent la livraison de 
nourriture.

Avoir son cellulaire à portée de 
main 24 heures sur 24 cause au 
moins deux phénomènes: le fait 
d’accaparer le peu de temps libre 
dont dispose son utilisateur ain-
si qu’une facilité d’usage qui vient 
modeler les habitudes de vies de 
celui-ci. Déjà en 2018, 30% du 
budget alimentaire de la popula-
tion était réservé aux restaurants. 
Deux ans plus tard, en temps de 
pandémie, on peut imaginer que 
cette proportion a augmenté, 
d’autant plus que les applications 
de livraisons peuvent dépanner 
les gens étant sur le marché du 
travail pendant cette période et 
pour qui les consignes sanitaires 
en place diminuent la possibili-
té de leur déplacement. Surtout 
qu’ils représentent la majorité des 
utilisateurs d’application dans le 
genre (les 25-45 ans). Les possi-
bilités du sans contact, qui per-
mettent de payer la commande à 
l’avance par carte de crédit, sont 
aussi un concept fort intéressant 
pour consommer dans le contexte 
actuel.

De plus, le fardeau de la pandé-
mie sur le moral incite davantage 
les gens à s’arrêter et à prendre 
du temps pour eux. À moins que 
de cuisiner soit une passion, il 
est fort probable qu’une per-
sonne ayant besoin d’une pause 
de ses obligations, au moins le 
temps d’un repas, fasse appel à 
un service simple et facile d’ac-
cès comme une application de li-
vraison. D’autant plus que chaque 
système propose son application 
pour téléphone intelligent, ce  
qui rend la commande plus  
accessible.

Par contre, l’utilisation de 
ces applications ne s’explique 
pas par un facteur économique, 
étant donné qu’il existe déjà des 
frais additionnels lors d’une li-
vraison, même si le client fait af-
faire directement avec les livreurs 
du restaurant en question. En 
ajoutant le fait que des commis-
sions sont prises sur chaque com-
mande effectuée par le biais d’une 
application de livraisons, les frais 
augmentent encore sur la facture 
du client: c’est donc moins cher de 
faire son épicerie.

Ainsi, commander avec Door-
Dash ou n’importe quelle autre 
compagnie de livraison, c’est 
dresser le portrait de notre socié-
té qui priorise sa santé mentale. 

Prioriser 
ce qui doit 
l’être
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ALIZÉE BALLEUX
L’Atelier

Loin de se douter que le masque 
deviendrait l’accessoire ten-

dance de 2020, les Québécois 
ont été contraints de l’adopter au 
mois de juillet dernier. Clés, por-
tefeuille, cellulaire… masque! Ce 
changement dans nos habitudes 
de vie n’est pas sans conséquence. 

Pour les sourds et les malenten-
dants, il s’agit d’un grand boule-
versement dans leur vie, comme 
l’explique François Forêt, direc-
teur général chez Audition Qué-
bec: « Les gens malentendants 
lisent sur les lèvres. Avec un 
masque, ils ne peuvent naturelle-
ment pas voir ce que la personne 
dit, donc impossible de lire et, au 
final, impossible de comprendre. »

L’effet boule de neige
Les malentendants se fient aux 

mouvements des lèvres pour com-
prendre leur interlocuteur : c’est la 
lecture labiale. Les défis que ren-
contrent les personnes sourdes et 
malentendantes ont décuplé de-
puis juillet, explique la Dre Chan-
tal Sauvageau, médecin-conseil 
à l’Institut national de santé pu-
blique. « Quand les personnes 
avec des difficultés auditives n’ont 
pas accès à la bouche, c’est un pro-
blème majeur. »

E l le  rappel le  aussi  que le 
masque agit comme un filtre pour 
le son, en plus de bloquer complè-
tement les mouvements. Les per-
sonnes partiellement entendantes 
sont donc aussi pénalisées.

M. Forêt précise qu’une cam-
pagne de sensibilisation a été me-
née auprès des entreprises, des 
marchés d’alimentation et des 

pharmacies « pour qu’il y ait au 
moins un employé présent en tout 
temps qui est sensible à cette ré-
alité et qui peut communiquer 
avec les gens avec un problème 
d’audition ». Des macarons et des 
collants ont été distribués aux 
personnes avec des problèmes au-
ditifs afin qu’ils puissent faire part 
de leur situation aux gens.

Il invite toutefois la popula-
tion à être bienveillante « parce 
qu’on ne connaît pas la réalité de 
l’autre ». Il demande également 
au grand public de demeurer aux 
aguets et de « chercher les signes 
distinctifs [comme les macarons], 
au lieu de crier et d’assumer que 
cette personne a un problème 
quelconque ».

La Dre Sauvageau abonde aussi 
dans ce sens : « Les gens devraient 

déjà avoir à l’esprit : Ah! Peut-être 
que c’est une personne malenten-
dante, au lieu de tomber dans les 
préjugés. »

Malgré ces mesures mises en 
place, Audition Québec ne croit 
pas en avoir fait suffisamment : 
« On n’a pas réussi à faire toute la 
sensibilisation qu’on aurait sou-
haité faire, et une des raisons est 
qu’on n’a pas les budgets que de-
mande une grosse campagne de 
sensibilisation. »

La vie continue
Pour pallier ce problème, des 

masques avec une vitre transpa-
rente au niveau de la bouche sont 
arrivés sur le marché, d’abord aux 
États-Unis, puis ici. Le concept a 
toutefois été critiqué et a fait plu-
sieurs sceptiques. Les gens se sont 
interrogés sur l’efficacité de ceux-
ci, à un point tel que les masques 
à fenêtre transparente étaient au 
cœur d’une controverse cet été. 
C’est maintenant chose du passé. 
Après avoir examiné les différents 
modèles de ce type de masques, le 
gouvernement du Québec encou-
rage les gens à adopter le masque 
à fenêtre afin de le normaliser et 
d’améliorer la communication. Un 
tutoriel est disponible sur le site 
du gouvernement afin d’expliquer 
aux gens comment s’en fabriquer 
un à la maison.

Une annonce est prévue mer-
credi matin concernant l’acces-
sibilité aux masques à fenêtre 
transparente au Québec dans la 
conférence de presse d’Audition 
Québec, a confirmé le directeur 
général de l’organisation, M. Fo-
rêt. Des mesures sont prévues 
afin d’améliorer le quotidien des 
personnes malentendantes et de 
mieux outiller le grand public face 
aux personnes avec des handicaps 
auditifs.

Après tout, il faut garder en tête 
que la proportion de personnes 
ayant une déficience auditive os-
cille entre 17 et 20 %, au Québec, 
ce qui représente près d’une per-
sonne sur cinq.

Dans cette optique, il est pri-
mordial de mettre rapidement en 
place des moyens pour faciliter 
la communication avec les per-
sonnes malentendantes.

Le cauchemar des 
malentendants
Les masques les empêchent de communiquer

Ayant semé la controverse l’été dernier, les masques à fenêtre transparente, qui ont vu le jour aux 
États-Unis, sont un outil essentiel pour les malentendants. Fred Scheiber, Agence France-Presse

« Les gens devraient 
déjà avoir à l’esprit: 
Ah! Peut-être que 
c’est une personne 
malentendante »       
— La Dre Sauvageau

ANNABELLE RICHARD

Les policiers du Canada ont ré-
pondu à 13,5 millions d’appels 

de service en 2018-2019 selon un 
rapport de Statistique Canada 
paru mardi matin. Ce nombre re-
présente une augmentation de 6 % 
du volume d’appels par rapport à 
l’année précédente.

Qu’il s’agisse de la police muni-
cipale, provinciale ou de la GRC, 
tous les échelons de corps policiers 
ont observé une hausse du nombre 
d’appels de service, comparative-
ment à l’année 2017-2018, selon ce 
rapport.

Les services de police munici-
paux du pays sont ceux qui au-
ront traité le plus d’appels (67 %). 
La GRC est intervenue dans 22 % 
des cas, la police provinciale dans  
11 % et la police des Premières Na-
tions a répondu à 1 % de ce volume 
d’appels. Ce qui représente une 
moyenne de 1540 appels de ser-
vice à l’heure pour l’ensemble des 
services de police.

Savoir qui appeler
On a démontré qu’entre 50 et  

80 % des appels étaient de « nature 
non criminelle » et impliquaient, 
entre autres, des incidents tels que 
des alarmes, des désordres pu-
blics ou encore des accidents de la 
route. Les appels qui visaient à ve-
nir en aide à des personnes ma-
lades ou blessées, pour des cas de 
surdoses ou de santé mentale par 
exemple, entrent également dans 
cette catégorie.

Selon Massimiliano Mulone, 
professeur agrégé à l’École de cri-
minologie de l’Université de Mon-
tréal, il devrait dépendre d’une dé-
cision sociale et politique que de 
mettre en place des ressources 
permettant de réduire la quanti-
té d’appels au 911 pour ce genre 
d’interventions. M. Mulone croit 
qu’« on appelle la police, car on n’a 
rien fait avant », mais que le tra-
vail devrait être mené en amont. 
« C’est un débat qu’il y a à peu 

près partout actuellement, la po-
lice va répondre dans beaucoup de 
[cas de] santé mentale ou de vul-
nérabilité et [elle] n’a évidemment 
pas été créée pour répondre [à ce 
genre d’appels] », fait-il remar-
quer. Reconnaissant que ce ser-
vice a toujours été partie prenante 
du travail des policiers et des poli-
cières, M. Massimiliano fait valoir 
que les « ressources n’existent pas 
en quantité suffisante ». Difficile, 
donc, d’y diriger les gens, d’autant 
plus que « le peu de ressources en 
place est généralement déjà débor-
dé », affirme-t-il. 

Formation adéquate
Le chef de police du Service de 

police de l’agglomération de Lon-
gueuil, Fady Dagher, croit fonda-
mentalement à l’évolution du mé-
tier: « Il faut que je me concentre 
à former mon personnel, à être 
mieux outillé face à ce genre de si-
tuations. » M. Dagher a d’ailleurs 
commencé à donner suite à ces in-
tentions. Il a par exemple offert 
aux citoyens la présence de deux 
patrouilles hybrides, chacune 
composée d’un policier et d’un tra-
vailleur social. M. Dagher a ins-
tauré le service dans son organi-
sation cette année.

Hausse des appels 
au 911
Une augmentation de 6 % par rapport à 2018

On remarque une baisse des 
effectifs policiers depuis 2001. 
Graham Hughes, La Presse canadienne

ANTONIN MARTINOVITCH
L’Atelier

Les personnes atteintes de ma-
ladies chroniques telles que la 

sclérose en plaques (SP) peuvent 
maintenant trouver du réconfort et 
établir des liens grâce à une com-
munauté en ligne leur étant desti-
née, en plus d’adopter une nouvelle 
technologie numérique de la santé.

Une récente enquête mondiale 
a révélé que trois personnes at-
teintes de sclérose en plaques sur 
quatre estiment que la pandé-
mie les a rendues plus préoccu-
pées par leur santé et leur bien-
être. L’application mobile SP en 
tandemMD, créée conjointement 
par les entreprises Sanofi Canada 

et Curatio, offre un soutien pour 
les patients atteints de sclérose 
en plaques. L’application relie les 
patients à un soutien social entre 
pairs, à des suivis de bien-être et 
de santé mentale quotidiens, à des 
rappels de médicaments et à un 
accès à des renseignements fiables 
et spécialisés sur la santé.

Un besoin essentiel
« La connexion humaine est es-

sentielle au sentiment général de 
bien-être, et l’application SP en 
tandemMD permet de rompre l’iso-
lement et de faciliter la connecti-
vité personnelle pendant les pé-
riodes difficiles », indique Marissa 
Poole, présidente du Conseil de 
Sanofi Canada.

Soutien aux patients atteints 
de sclérose en plaques
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ANTONIN MARTINOVITCH
L’Atelier

Donald Trump a continué de 
propager ses allégations de 

fraude mardi v ia son compte 
Twitter. Le gazouillis du 45e pré-
sident des États-Unis remercie le 
porte-parole de la Chambre des 
représentants en Pennsylvanie, 
Bryan Cutler, pour son aide dans 
ses tentatives de renversement 
des élections. M. Trump a passé 
plusieurs appels à M. Cutler cette 
semaine afin de lui demander de 
l’aide pour renverser sa défaite 
dans l’État de la Pennsylvanie. M. 
Trump aurait aussi contacté plu-
sieurs républicains au Michigan 
ainsi que le gouverneur de la Géor-
gie, Brian Kemp. Depuis sa défaite 
contre le président élu Joe Biden 
au début du mois de novembre, M. 
Trump n’a cessé les déclarations 
de victoire, tentant allègrement 
de convaincre sa base que l’élec-
tion résulte d’une fraude du par-
ti démocrate. Le président sortant 
essuie toutefois revers judiciaire 
après revers judiciaire dans ses 
poursuites dans différents États 
clés, notamment au Michigan, en 
Arizona et en Géorgie.

De faux témoignages
M. Trump emploie la même tac-

tique l’ayant mené au pouvoir en 
2016, c’est-à-dire une répétition 
des mêmes allégations, jour après 
jour, jusqu’à ce que sa base y croie. 
La différence majeure entre l’élec-
tion de 2016 et la situation actuelle 
réside dans le jury : en 2016, le 

peuple américain, et en 2020, les 
tribunaux. Si le millionnaire avait 
remporté son pari il y a quatre ans, 
il semble improbable qu’il réalise 
le même exploit une deuxième fois. 
David Dubé, chercheur à la Chaire 
Raoul-Dandurand, raconte que les 
défaites judiciaires de M. Trump 
sont dues à un manque de crédi-
bilité des témoignages. « Ces té-
moignages-là souvent sont pré-
sentés comme une vérité par les 
médias plus conservateurs, et fi-
nalement ils sont démentis, ou 
ils ne réussissent pas à présenter 
une preuve valable en cour parce 
qu’on démontre que ce sont des té-
moignages qui sont inventés », ex-
plique ce dernier.

Jason Opal, directeur du Dé-
partement d’histoire et études 

classiques de l’Université McGill 
ainsi qu’expert en politique amé-
ricaine, raconte qu’il n’y a jamais 
eu de preuve de fraude aux États-
Unis au niveau fédéral. « Main-
tenant, comme dans le passé des 
États-Unis, il n’y a pas beaucoup 
de preuves de [fraude]. En Géor-
gie, la marge de victoire de Biden 
a été élargie, donc il n’y a pas de 
preuve solide pour justifier une 
telle [allégation] de fraude », rap-
pelle M. Opal.

Comportement inquiétant
M. Trump a menacé mardi d’uti-

liser son veto au budget militaire 
des États-Unis juste avant un vote 
à la Chambre des représentants. 
Le budget en question représente 
740,5 milliards de dollars et béné-

ficie d’un soutien partagé des deux 
partis. Jason Opal croit que M. 
Trump, quoique loin d’être un dic-
tateur, se comporte de façon simi-
laire à certains despotes. « Je crois 
qu’on peut faire une comparaison 
entre Trump et [Vladimir] Pou-
tine, pour ce qui est d’un certain 
mépris envers les institutions, ex-
plique ce dernier. Les systèmes, les 
institutions démocratiques restent 
en place, mais elles sont dépour-
vues de légitimité. » David Dubé 
partage le même avis que M. Opal 
en faisant mention d’impunité, de 
népotisme et de la phrase célèbre 
« parce que vous seriez en prison » 
que M. Trump avait prononcée en 
2016 lors du débat présidentiel 
contre Hillary Clinton. « Ce sont 
des petits comportements et des 
phrases qui sont problématiques, 
qu’on pourrait dire qu’il partage 
avec certaines figures plus auto-
ritaires ou dictatoriales. Je n’irais 
pas plus loin que ça pour le com-
parer [...] », raconte David Dubé.

Joe Biden sera élu
Même si M. Trump continue 

ses protestations, il ne reste que 
quelques jours avant le vote des 
grands électeurs. Joe Biden sera 
donc officiellement le 46e président 
des États-Unis. « C’est assuré, 
puisque tous les états clés ont déjà 
vérifié les résultats des élections. 
Donc, quel que soit le discours 
de Trump, l’institution du collège 
électoral va opérer comme d’habi-
tude. Le 20 janvier, Joe Biden sera 
entré au pouvoir », conclut Jason 
Opal.

Donald Trump s’accroche, 
mais s’éteint à petit feu

La campagne Trump a enregistré plus de 35 défaites dans des poursuites judiciaires liées aux allégations de fraude des élections.       Getty 
Images, Alex Wong

Rudy Giuliani, l’ancien maire de New York et avocat personnel de 
Donald Trump, a été testé positif à la COVID-19 cette semaine.        
Getty Images, Anthony Devlin

WASHINGTON
Agence France-Presse

L’ex-général retraité, Lloyd Aus-
tin, deviendrait le premier se-

crétaire à la Défense noir, ont 
annoncé mardi les médias améri-
cains. Plusieurs parlementaires et 
personnalités noirs avaient appe-
lé Joe Biden à nommer davantage 
d’Afro-Américains à des postes-
clés de son cabinet.

Retour du balancier
M. Biden et Kamala Harris, 

première femme et première per-
sonne noire à occuper le poste de 
vice-présidente, ont promis un 
gouvernement qui « ressemble 
à l’Amérique », dans toute sa di-
versité. L’ancien commandant des 
forces américaines au Moyen-
Orient a été préféré à Michèle 
Flournoy, qui aurait pu devenir la 
première femme à diriger le Pen-
tagone. Adam Smith, président 
de la commission des Forces ar-
mées de la Chambre des repré-
sentants a jugé qu’elle était « de 
loin la personne la plus qualifiée 
pour ce poste ». Le président élu 
Joe Biden ferait ainsi de lui le di-
rigeant du Pentagone, lui qui a au-
paravant servi en Irak et en Afgha-
nistan. M. Austin a aussi participé 
à la décision de Barack Obama 
de retirer 50 000 soldats améri-
cains d’Irak en 2011. Il représente 
donc un visage familier pour l’an-
cien vice-président des États-Unis. 
Lloyd Austin avait succédé à Jim 
Mattis à la tête du Centcom. Ce 
dernier fut le ministre de la Dé-
fense de Donald Trump de 2017 à 
2019. Issu de l’académie militaire 
de West Point, l’ex-général Aus-
tin a servi plus de 40 ans dans 
l’armée, où il a grimpé les éche-
lons avant d’occuper des postes de 
haute direction. Il a pris sa retraite 
en 2016, avant de se reconvertir 
dans l’industrie de la défense. 

Dispense requise
Sa confirmation par le Sénat 

n’est toutefois pas chose faite : des 
élus du Congrès se sont prononcés 
contre sa nomination. Le Congrès 
américain a adopté une réglemen-
tation stipulant qu’un ancien mili-
taire devait être à la retraite depuis 
plus de sept ans pour devenir se-
crétaire à la Défense. La retraite 
du général datant de moins de sept 
ans, plusieurs s’opposent à sa no-
mination. Comme ce délai ne se-
rait pas respecté avec Lloyd Aus-
tin, les élus devraient lui accorder 
une dispense. Ils l’avaient fait en 
2016 pour M. Mattis. Parmi ceux 
qui avaient voté contre cette dé-
rogation figurent plusieurs grands 
noms du parti démocrate, notam-
ment Bernie Sanders, Elizabeth 
Warren et Cory Booker. 

Lloyd 
Austin 
nommé 
secrétaire 
à la 
Défense
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LYLOU NICASTRO
L’Atelier

Le Royaume-Uni a été le pre-
mier pays occidental à lancer 

sa campagne de vaccination contre 
la COVID-19 mardi, avec le vaccin 
de Pfizer. C’est une semaine avant 
que le Canada administre, lui aus-
si, ses premières doses.

La course au vaccin mondiale 
a fait émerger plusieurs joueurs, 
donc plus d’un vaccin. Pour le pre-
mier trimestre de 2021, le Cana-
da attend d’ailleurs 6 millions de 
doses des groupes pharmaceu-
tiques américains Pfizer et Mo-
derna. Tous les Canadiens ne re-
cevront donc pas le même vaccin. 
Ces compagnies ont développé 
leur produit de manière semblable. 
Ils injectent une imitation d’une 
partie du génome de la COVID-19 
nommée l’ARN messager. Pendant 
une courte durée, l’ARN demande 
aux cellules de reproduire une pro-
téine du virus pour que le système 
immunitaire puisse la reconnaître 
et la combattre dans le cas d’une 
réelle infection. 

L’épidémiologiste Jean-Pierre 
Courteau affirme que tous les vac-
cins approuvés seront à peu près 
aussi efficaces et sûrs les uns que 
les autres. « Les seules différences 
seront dans les modalités de 
conservation et donc de distribu-
tion. Ce n’est pas un inconvénient 
majeur de disposer de plusieurs 
vaccins différents », ajoute-t-
il. Deux personnes habitant en-
semble pourraient ainsi recevoir 
chacune un vaccin différent, sans 
inconvénient.

La question de l’immunité
La plus grande incer t itude 

qu’ont les épidémiologistes est la 
durée de l’immunité après une in-
fection par le virus. « Avec l’avè-
nement du vaccin, c’est la même 
chose. Une fois qu’on nous a inocu-
lé deux doses de vaccin, combien 
de temps va-t-on rester immuni-
sé contre de nouvelles infections 
? », soulève le Dr Courteau. Seuls 
le temps et l’analyse des essais cli-
niques pourront y répondre. Pour 
l’instant, les experts disent que les 
vaccins de Moderna et de Pfizer 

assurent une immunité de trois 
mois. Les données des études cli-
niques sont en temps réel, il faudra 
donc attendre pour en déterminer 
la vraie durée. 

Néanmoins, la disparition du 
virus pourrait encore prendre 
jusqu’à deux ans, le temps que 
toute la population soit vacci-
née ou immunisée. « Même avec 
la vaccination, il va toujours de-
meurer un vecteur d’infection, soit 
les personnes asymptomatiques. 
Les mesures ne seront plus né-
cessaires à partir du moment où 
une personne infectée infectera, 
en moyenne, moins d’une autre 
personne, le fameux R0 », indique 
l’épidémiologiste. En ce moment, 
au Québec, ce taux est plutôt au-
tour de 1,22, selon l’Institut natio-
nal de santé publique du Québec.

Des mesures uniformes
Dès le début de la pandémie, les 

experts ont analysé le virus rapi-
dement. Des mesures sanitaires 
préventives ont donc été mises 
en place partout dans le monde. 
Même si certains points diffèrent 
d’un pays à l’autre, les mesures 
sont similaires et basées sur les 

mêmes principes. « Même si on va 
au Kenya et qu’on se rend au su-
permarché, il va falloir porter un 
masque. Basé sur la connaissance 
qu’on a du virus, il y a des mesures 
reconnues universellement », ex-
plique le Dr Courteau.

Alors qu’est-ce qui explique 
que certains pays sont plus tou-
chés que d’autres? Pour les États-
Unis, par exemple, ce serait des 

raisons plus politiques que scien-
tifiques. « La Maison-Blanche ne 
semble jamais avoir pris au sé-
rieux la menace », remarque Vic-
tor Bardou-Bourgeois, chercheur 
en résidence de l’Observatoire 
sur les États-Unis de la Chaire 
Raoul-Dandurand. Le manque 
de leadership fédéral a mené à 

une mosaïque d’intensités de me-
sures à travers les États. Pour les 
pays comme la France, l’Italie, la 
Grande-Bretagne et l’Espagne, les 
épidémiologistes se posent encore 
la question, mais ce serait lié à une 
forte concentration de population, 
surtout dans les grandes villes.

Le futur des dynamiques 
internationales

Pour Victor Bardou-Bourgeois, 
il est encore trop tôt pour éva-
luer l’impact de la pandémie sur 
les dynamiques internationales. 
« Dans l’histoire récente, les pan-
démies n’ont pas toujours été des 
événements très transformatifs 
sur le plan des relations interna-
tionales », explique-t-il. Sur le sta-
tut de puissance des États-Unis, 
il affirme que la gestion améri-
caine, qualifiée d’incompétente, a 
nui au soft power du pays :« C’était 
déjà un problème depuis l’entrée 
en poste de Trump, mais les poli-
tiques visant à combattre la pandé-
mie, ou l’absence de politiques, du 
gouvernement n’a fait qu’accroître 
le déclin de la crédibilité des États-
Unis sur la scène internationale, à 
court et moyen termes. »

La vaccination commence
Les premières doses de vaccin sont en cours de distribution 
dans plusieurs pays

La plus grande 
incertitude est 
la durée de 
l’immunité après 
une infection

Le Québec recevra 4000 doses de Pfizer dès la semaine prochaine. Pixabay

AGENCE FRANCE-PRESSE
à Washington

Le rapport d’un groupe de scien-
tifiques experts sur la dégra-

dation de l’Arctique publié mardi 
confirme la tendance: l’Arctique 
se réchauffe deux fois plus vite que 
le reste de la Terre. La fin de l’été 
2020 a été la deuxième pire année 
jamais enregistrée, après 2012 : 
la moitié de la banquise a déjà 
été perdue par rapport à son ni-
veau historique. La banquise fond 
l’été et se reconstitue l’hiver, mais 
chaque année, elle tend à fondre 
un peu plus pendant l’été et à se re-
constituer un peu moins pendant 
l’hiver. 

Le coût de l’innovation
Depuis 2010, une nouvelle gé-

nération de satellites est capable 
de mesurer l’épaisseur de la glace 
et, là aussi, les nouvelles sont 
mauvaises : la glace est plus fine, 
plus jeune, moins robuste. Dans 
un rapport baptisé Arctic Report 
Card 2020 publié par l’Agence at-
mosphérique et océanique amé-
ricaine, on illustre bien la com-
plexité du système climatique. Le 
climat du reste de la planète in-
f lue sur ce qui se passe au pôle 
Nord. Le pôle Sud est cependant 
comparativement plus isolé. Les 
phénomènes sont reliés entre eux 
et s’alimentent. Quand la glace 
fond et découvre l’océan, l’eau ab-
sorbe plus de chaleur des rayon-
nements solaires, ce qui en retour 
aggrave encore la fonte de la ban-
quise, comme l’explique Donald 
Perovich, professeur à l’université 
Dartmouth et coauteur du chapitre 
sur la banquise. Les modèles pré-
voient qu’il n’y aura plus de ban-
quise en été entre 2040 et 2060. 
Le même groupe écrit aujourd’hui: 
« On anticipe que la décongélation 
profonde et progressive du [pergé-
lisol] dans cette région commen-
cera dans 30 à 40 ans. »

L’Arctique 
a connu 
l’une de 
ses années 
les plus 
chaudes

En 2019-2020, la tempéra-
ture à la surface de l’Arctique a 
été plus élevée de 1,9 °C que la 
moyenne de 1981 à 2010. AFP

Agence France-Presse

À trois semaines de la rupture 
définitive, les négociations 

post-Brexit sont toujours dans 
l’impasse : le premier ministre 
britannique Boris Johnson et la 
cheffe de l’exécutif européen Ur-
sula von der Leyen se rencontre-
ront mercredi pour un ultime ef-
fort d’accord. 

Alors que la fin de la période de 

transition post-Brexit approche, 
les discussions entre Britanniques 
et Européens continuent à se heur-
ter aux trois mêmes sujets : l’accès 
européen aux eaux britanniques, 
la manière de régler les différends 
et les garanties exigées à Londres 
en matière de concurrence, en 
échange d’un accès sans droits de 
douane ni quotas à son immense 
marché.

À l’issue d’un entretien télépho-

nique lundi, Boris Johnson et Ur-
sula von der Leyen avaient dressé 
un constat pessimiste.

Un échec exigerait la prépa-
ration de mesures d’urgence, 
car l’absence d’une entente en-
traînerait, dès le 1er janvier, des 
échanges fondés sur les règles de 
l’Organisation mondiale du com-
merce : une conséquence majeure 
pour des économies déjà fragili-
sées par la pandémie.

S’il est conclu, un accord com-
mercial devra encore être ratifié 
par les parlements britannique 
et européen avant d’entrer en  
vigueur le 1er janvier, ce qui appa-
raît de plus en plus improbable en 
raison de la prolongation des né-
gociations.

« Je suis toujours optimiste, 
mais je dois être honnête avec 
vous, la situation en ce moment est 
délicate », a averti Boris Johnson. 

Brexit : les négociations se poursuivent 
Des obstacles majeurs persistent dans la recherche de compromis

10  INTERNATIONAL   L’ATELIER  •  LE MERCREDI 9 DÉCEMBRE 2020



L’ATELIER  •  LE MERCREDI 9 DÉCEMBRE 2020� ÉCONOMIE  11

JULIEN ARSENAULT
La Presse canadienne

Allied Universal (AU), une en-
treprise américaine détenue 

en partie par la Caisse de dépôt 
et placement du Québec (CDPQ) a 
coupé l’herbe sous le pied de Gar-
daWord en concluant une entente 
pour acquérir le géant de la sécu-
rité G4S, également convoité par la 
multinationale québécoise.

L’annonce survient alors que 
GardaWorld avait décidé, la se-
maine dernière, de bonifier son 
offre de 24 %, à 4,1 $ CAN par ac-
tion. La valeur de cette offre, pré-
sentée comme finale, était estimée 
à près de 6,3 milliards de dollars. 
« Bien que le conseil d’administra-
tion reconnaisse l’augmentation 
du prix proposé par GardaWor-
ld, il a décidé de rejeter [l’offre] 
puisqu’il estime qu’elle continue 
de sous-évaluer G4S », a fait va-
loir l’entreprise dans une déclara-

tion distincte. Mardi après-midi, 
GardaWorld n’avait pas commenté 
l’accord convenu entre G4S et AU, 
ni indiqué si elle comptait revenir 
à la charge avec une proposition 
supérieure.

Une question d’argent
AU a accepté de payer 4,18 $ 

CAN pour chacune des actions de 
la société établie à Londres dans le 
cadre d’une offre évaluée à envi-
ron 6,7 milliards. Estimant que la 
proposition est « juste et raison-
nable », les administrateurs de la 
compagnie britannique ont l’inten-
tion de recommander aux action-
naires de l’accepter.

« La combinaison de G4S et 
d’AU se traduira par la création 
d’un leader mondial de la sécuri-
té », a fait valoir par un communi-
qué le chef de la direction de G4S, 
Ashley Almanza. Au cours des der-
niers mois, le conseil d’adminis-
tration de l’entreprise londonienne 

avait repoussé à plusieurs reprises 
les approches tentées par la socié-
té québécoise, ce qui avait incité 
celle-ci à courtiser directement les 
actionnaires par l’entremise d’une 
offre hostile. « Une offre amicale 

acceptée peut difficilement être re-
jetée à moins qu’il y ait un vote des 
actionnaires très clair contre la 
transaction », a expliqué le profes-
seur de stratégie à HEC Montréal, 
Louis Hébert, lorsque interrogé 
sur les chances de GardaWorld de 
coiffer AU.

Des différends financiers  
La CDPQ ne fait toutefois pas 

partie de l’équation. La clôture 
de cette transaction est prévue au 
cours du premier trimestre de la 
prochaine année. Les échanges 
s’étaient envenimés au cours des 
dernières semaines entre le fonda-
teur et président et chef de la di-
rection de GardaWorld, Stéphan 
Crétier.

L’homme d’affaires québécois 
estimait que la Caisse lui met-
tait des bâtons dans les roues en 
étant aux côtés d’une compagnie 
qui tente de lui damer le pion. La 
CDPQ a réfuté les critiques du pa-
tron de GardaWorld, en affirmant 
qu’elle était prête à l’épauler finan-
cièrement et que c’est M. Crétier 
qui a préféré se tourner, à la der-
nière minute, vers un financement 
proposé par un syndicat bancaire 
ainsi qu’une proposition de la so-
ciété d’investissement américaine 
HPS Investment Partners.

Allied Universal acquiert G4S au 
détriment de GardaWorld

« Une offre amicale 
acceptée peut 
difficilement être 
rejetée »
- Louis Hébert

La firme Allied Universal a acheté la firme de sécurité en acceptant de payer environ 4 % de plus que la dernière offre de GardaWorld. G4S

TRISTAN CHAMPAGNE-
LESSARD
L’Atelier

De pu i s  m a r s ,  pr è s  de  10 
000 restaurants canadiens 

ont mis la clé sous la porte et plus 
de 50 % des établissements encore 
ouverts risquent de fermer d’ici les 
six prochains mois, selon les esti-
mations publiées par Restaurants 
Canada, mardi. L’association de-
mande que soit mis sur pied un 
groupe de travail national pour 
préparer le terrain en vue de la re-

lance de l’industrie en 2021.
« Nous avons envoyé une lettre 

au premier ministre Justin Tru-
deau pour mentionner notre inté-
rêt en faveur d’un groupe de travail 
national, a annoncé le vice-pré-
sident affaires fédérales et Qué-
bec de Restaurants Canada, Da-
vid Lefebvre, en point de presse. 
Nous voulons créer un forum unis-
sant les leaders de l’industrie et les 
décideurs publics afin de gérer la 
relance dans notre secteur. » Par 
ailleurs, l’association demande 
à Ottawa de maintenir ses pro-

grammes d’aide aux restaurateurs 
jusqu’au début de cette relance.

L’industrie en crise
L’enquête menée par Restau-

rants Canada relève notamment 
que 65 % des restaurateurs fonc-
tionnent à perte et ne s’attendent 
pas à être profitables avant un 
an. Selon Statistique Canada, le 
secteur des services alimentaires 
a perdu 72 000 emplois en octobre 
et en novembre, après en avoir ré-
cupéré 426 900 entre mai et sep-
tembre. Pour palier cet enjeu, l’as-

sociation nationale, représentante 
des restaurants et des services 
alimentaires partout au pays, de-
mande aux gouvernements pro-
vinciaux la réouverture des salles 
à manger dès le début de la nou-
velle année.

« Nous voulons que ça rouvre le 
plus rapidement possible avec les 
mesures adéquates. Nos membres 
attendent du gouvernement une 
résolution qui appuiera le rôle es-
sentiel que joue la restauration 
pour rebâtir un Canada plus fort », 
explique David Lefebvre.

Les restaurants ne survivent pas à la crise

BOURSE

Les marchés 
boursiers nord-
américains 
clôturent en 
hausse

Les marchés boursiers 
nord-américains ont clôturé 
en hausse, mardi. Les espoirs 
de voir un nouveau plan de re-
lance aux États-Unis ont aidé 
à cet effet. L’indice mesurant 
la performance de la bourse 
de Toronto, S&P/TSX, a gagné 
56,65 points. Huit des onze 
secteurs du TSX ont avan-
cé. La Presse canadienne

Québec légifère 
pour mieux 
encadrer les 
entreprises
Le ministre du Travail, Jean 
Boulet, croit avoir trouvé une 
solution afin de parer à l’éva-
sion fiscale. M. Boulet a dé-
posé mardi le projet de loi 78, 
qui obligera les chefs d’entre-
prises à rendre davantage de 
comptes au Registraire des 
entreprises. Québec s’attaque 
aux divers stratagèmes utili-
sés dans le monde des affaires 
(sociétés-écrans, prête-noms, 
fiducies) pour masquer leur vé-
ritable situation financière et 
ainsi faire un pied de nez au 
fisc. « Ce sera l’unique registre 
en Amérique du Nord qui per-
mettra l’accès gratuit aux ren-
seignements sur les bénéfi-
ciaires ultimes », a-t-il déclaré.
La Presse canadienne

Le prix pour 
une épicerie 
bondit 

Une famille pourrait dépenser 
en moyenne 695 $ de plus pour 
son épicerie en 2021, compa-
rativement à 2020, selon le 
Rapport sur les prix alimen-
taires canadiens publié mardi 
et dont La Presse canadienne 
a obtenu copie. Des cher-
cheurs canadiens du secteur de 
l’agroalimentaire s’attendent 
à une hausse des prix de 3 à 5 
%, supérieure au taux d’infla-
tion. Les viandes ainsi que les 
légumes frais sont les deux 
grandes catégories qui tirent 
les prix vers le haut avec une 
augmentation pouvant at-
teindre 6,5 %. La boulangerie 
suit de très près avec des pré-
visions à la hausse pouvant al-
ler jusqu’à 5,5 %.  
La Presse canadienne

L’ATELIER  •  LE MERCREDI 9 DÉCEMBRE 2020 ÉCONOMIE  11



12  ÉCONOMIE  � L’ATELIER  •  LE MERCREDI 9 DÉCEMBRE 2020

EMMA BRIEN-DESROCHERS
L’Atelier

À l’aube d’un temps des fêtes 
par t iculier, les pet ites et 

moyennes entreprises montréa-
laises se préparent à une période 
imprévisible. Les propriétaires, 
incertains, ne savent pas si l’en-
gouement autour de l’achat local 
leur permettra de survivre à la 
baisse de revenus imposée par la 
 COVID-19. 

Marie Letard, propriétaire de la 
boutique Bouche Bée à Montréal, 
avoue que le mois de décembre 
amènera son lot de défis pour un 
commerce comme le sien : « Il y 
a beaucoup à faire avec toujours 
la même petite équipe et les nou-
velles restrictions du gouverne-
ment ». La boutique de décoration 
et d’accessoires n’a pourtant pas 
été victime de la crise du nouveau 
coronavirus sur le plan de son 
chiffre d’affaires : « Si on regarde 
l’été ou les derniers mois, on a eu 
plus de trafic que les années pré-
cédentes », affirme la propriétaire.

Pour Casa Luca, une boutique 
similaire du quartier A hunt-
sic-Cartierville ouverte depuis 
25 ans, l’année est aussi bonne 
que les précédentes : « On a une 
grosse hausse, tout va très bien. 
On a beaucoup de marchandise, 
dont 1500 produits sur notre bou-
tique en ligne qui ont extrêmement 
bien fonctionné », explique Susie 
Huneault, propriétaire du maga-
sin. La boutique offre une varié-

té d’idées cadeaux surprenantes, 
d’accessoires de décoration exclu-
sifs, d’articles de cuisine inusités et 
de bijoux au goût du jour.

Moment critique pour les 
PME en alimentation

Les commerces jugés essen-
tiels, eux, sont plus durement tou-
chés par l’annulation des festivi-
tés de Noël. « Quoique minime, 
il y a définitivement une baisse 
dans les ventes de produits, dit 
Mahmoud Abdel Gawad, proprié-
taire de la fromagerie Paradis du 
Fromage. Ce qui est certain, c’est 
qu’on a beaucoup plus de pertes en 
termes de produits périssables. » 
M. Abdel Gawad ne se décou-

rage tout de même pas avec la ve-
nue de mois tranquilles comme  
janvier et février.

Les commerçants en alimen-
tation ne sont pas les seuls à  
affronter la pandémie de la CO-
VID-19. En effet, plusieurs nou-
veaux entrepreneurs sont lais-
sés au dépourvu à la veille d’une 
période habituellement signi-
ficative en matière de revenus. 
N’ayant droit à aucune aide gou-
vernementale vu l’absence d’un 
chiffre d’affaires pour l’année pré-
cédente, les nouvelles entreprises 
sont laissées à eux-mêmes: « Nous 
sommes installés dans le milieu 
alimentaire des épiceries fines. 
La crise nous a frappés de plein 

fouet, avant même que nous puis-
sions démarrer le tout correcte-
ment. », constate Michaël Quevil-
lon, nouvellement co-propriétaire 
d’une entreprise se spécialisant 
dans les sirops pour boissons  
alcoolisées. Il s’estime tout de 
même chanceux du goût mar-
qué de la population québécoise 
pour les produits de sa province. 

Une opportunité de se 
réinventer

Avec l’augmentation majeure de 
la vente en ligne, la compagnie 
Coq’Tail se concentre sur les ré-
seaux sociaux pour promouvoir 
ses produits. Le propriétaire mon-
tréalais demeure optimiste malgré 
l’arrivée d’un Noël plus que singu-
lier : « Nous soutenons des entre-
prises locales en leur offrant des 
paquets ‘’Coq’tail’’ tout emballés 
de façon à donner un peu de bon-
heur même s’ils ne peuvent pas 
faire de party de bureau!, s’enthou-
siasme M. Quevillon. Nous savons 
que ce sont des mois difficiles, 
mais le retour à la normale nous 
sera avantageux sans l’ombre d’un 
doute! » Le gestionnaire n’est tout 
de même pas désespéré, puisque le 
commerce connaît chaque année 
des périodes plus creuses. « D’an-
née en année, COVID ou pas, les 
mois de janvier et de février sont 
vraiment très calmes. » Ainsi, Mi-
chaël Quevillon reste confiant par 
rapport à l’avenir.

Le temps des fêtes, période 
clé pour les commerçants
Les commerçants peinent à se réinventer pour survivre

Les commerces en alimentation, normalement débordés en décembre, voient leur achalandage diminuer peu à peu. Fred Avertick 

Bouche Bée, une boutique de la rue Ontario, se spécialise dans la 
vente de produits de cuisine, de mode et d’autres accessoires de 
bien-être.  Bouchebeemtl, Instagram

TRISTAN  
CHAMPAGNE-LESSARD

Achetons local ! Combien de 
fois avez-vous entendu ou 
lu ces mots ? Probablement 

plus en ces neuf mois que depuis 
votre naissance. Une habitude 
tout simplement que nous de-
vrions déjà maîtriser, et pourtant. 
Avec tout ce qui se passe, nous 
avons eu notre lot de bouleverse-
ment. Résultat, nous rêvons déjà 
de revenir à nos anciennes  
habitudes.  

Et si la pandémie était l’oppor-
tunité tant attendue pour accé-
lérer le virage vers une écono-
mie verte. Plus difficile à dire 
qu’à faire. Ici, la responsabilité 
citoyenne est aussi grande que la 
responsabilité gouvernementale. 

L’équilibre des objectifs
Le mois dernier, le gouverne-

ment a annoncé son plan vert et 
ses 6,7 milliards de dollars pour 
verdir l’économie du Québec et 
réduire les gaz à effet de serre. 
Plutôt que de vendre la transi-
tion verte comme coûteuse, on la 
présente comme source de profit. 
Une stratégie gagnante. 

On insiste souvent sur le pre-
mier terme de l’expression « éco-
nomie verte ». On cherche d’abord 
à encourager l’activité écono-
mique, même si cela implique de 
tourner les coins ronds sur les as-
pects environnementaux. Chez les 
militants écologistes, on cherche 
d’abord à préserver les écosys-
tèmes naturels, quitte à escamo-
ter les enjeux économiques. Le 
véritable défi de ce type d’éco-
nomie consiste à réconcilier ces 
deux composantes : modifier le 
système actuel pour qu’il respecte 
les limites de la planète, tout en 
ordonnant les échanges socioé-
conomiques de façon équitable et 
surtout efficace. 

Ce qui est sûr, c’est qu’il faudra 
faire des sacrifices et modifier nos 
habitudes. L’idée que la réduc-
tion de notre empreinte écolo-
gique risque d’impliquer plus de 
soustractions que d’additions fait 
peur aux gens. Moins de voitures, 
moins de viande, et possiblement 
moins de croissance. Une idée peu 
alléchante, mais nécessaire. 

Une économie verte sera ren-
table pour le Québec. Avec son  
hydroélectricité abondante, la 
province est bien positionnée 
pour s’enrichir dans un avenir où 
la demande en énergie propre dé-
passera celle des énergies fossiles. 
Cette pandémie est une opportu-
nité de changer de modèle de dé-
veloppement afin d’effectuer cette 
transition écologique. Il faudra 
plus qu’un slogan accrocheur pour 
que ça change, mais une fenêtre 
de tir s’ouvre et il serait dommage 
de la rater. 

CHRONIQUE

Des billets 
verts pour 
un virage 
financier
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ÉLISE FIOLA
L’Atelier

Le retour à la réalité est bou-
leversant pour les candi-

dats d’Occupation double, et le 
public ne facilite pas les choses. 
Comme à l’habitude, les réseaux 
sociaux sont le théâtre d’une joute 
de commentaires publiés sur les 
participants à l’émission. Certains 
sont plus cruels que d’autres.    

L’émission, qui assouvit ce qu’il 
y a en nous de plus voyeur, pré-
sente des personnalités que le pu-
blic se plaît à adorer, mais surtout 
à détester. À leur sortie, plusieurs 
ont connu les contrecoups de l’im-
popularité. Plusieurs mesures sont 
prises par la production pour pro-
téger les candidats et les épauler 
dans leur retour à la vie « nor-
male ». Parfois, certains ont be-
soin d’un peu plus d’assistance.

À « l’heure de vérité » ce di-
manche, les yeux étaient rivés sur 
nos écrans pour assister à ce que 
l’animateur d’Occupation double 
nous avait promis : son point de 
vue honnête sur l’attitude d’Éloïse. 
La candidate qui avait été mise 
en quarantaine vers le milieu de 
l’aventure par soupçon d’avoir 
contracté la COVID-19 a eu accès 
à internet pour se divertir. Il faut 
savoir que les candidats n’ont nor-
malement pas le luxe d’être infor-
més sur ce qui est diffusé et ce qui 
se passe à l’extérieur du jeu. La 
tentation a été trop forte, Éloïse 
a décidé de regarder les épisodes 
déjà en ligne et de lire les commen-
taires sur les réseaux sociaux. Cela 
aurait grandement affecté le cours 
de l’aventure de plusieurs. Après 
avoir chamboulé l’aventure, elle 
a pris la décision de se retirer de 

l’émission. Lors de l’épisode le plus 
écouté de la saison, Jay Du Temple 
n’a pas livré le drame auquel  
on s’attendait.

Face au mur
Le retour à la réalité a été par-

ticulièrement rude pour Éloïse. 
Bien que les participants doivent 
se préparer à faire face aux com-
mentaires de la population, rien ne 
prépare réellement une personne 
à une vague de haine aussi impor-
tante que celle qu’a connue Éloïse. 
La gravité et le nombre d’insultes, 
de menaces, d’incitations au sui-
cide qu’a reçues la candidate ont 
fait réagir la production. La jeune 
femme qui s’est dissociée d’Oc-
cupation double raconte avoir eu 
un garde du corps devant sa mai-
son pour prévenir les menaces 

qu’elle a reçues sur le web. L’ani-
mateur, choqué par la situation, 
n’a pas voulu en rajouter et a ex-
pressément demandé au public 
de cesser ces violences à l’égard  
des candidats.

Charles, le leader, a lui aussi 
connu son lot de cyberintimidation 
depuis sa sortie. Il témoigne de ces 
moments difficiles en rappelant 
que certains messages de haine 
parviennent même jusqu’aux fa-
milles des candidats et s’adressent 
directement à ceux-ci. L’un de ses 
amis avait d’ailleurs pris la parole 
sur Instagram au cours de l’émis-

sion pour demander au public de 
relativiser la situation : « Si ça t’af-
fecte autant et qu’il te gosse tant 
que ça, ne regarde pas le show. 
[…] Calmez-vous, c’est une émis-
sion de télé dirigée par une équipe  
de production. »

Évoluer avec son public
L’an passé, le public québécois a 

grandement réagi face à l’attitude 
de certains garçons envers celui 
qui a finalement été le choix du 
public. Mathieu a été le principal 
pointé du doigt pour sa fameuse 
réplique : « on sort les vidanges » 
en parlant de Kevin. Ses propos et 
son entêtement à vouloir éliminer 
le « roi de la jungle » ont été per-
çus comme de l’intimidation. Cer-
tains accusaient la production de 
soutenir ses comportements vio-
lents et déplacés en les diffusant à 
la télévision.

Une pétition avait d’ailleurs cir-
culé demandant à la production 
d’agir pour mettre fin à l’intimi-
dation. La production s’est en-
suite excusée auprès des auditeurs 
et a assuré que des rencontres 
de sensibilisation avaient eu lieu 
et se poursuivraient tout au long  
de l’émission.

La vague de dénonciations à ca-
ractère sexuel cet été a, elle aus-
si, assurément teinté le début de 
l’aventure. Pour prévenir de pos-
sibles agressions, une dynamique 
de respect entre les participants a 
été instaurée dès le départ de cette 
saison. On a donc pu entendre à 
maintes reprises les participants 
se demander la permission avant 
de faire leurs avances. Occupation 
double glisse ainsi certaines no-
tions d’éducation dans l’esprit de 
ses auditeurs. 

Occupation double: 
passer du rêve à 
l’enfer 

Pour la majorité des candidats, Occupation Double est perçue comme une porte d’entrée pour acquérir 
et former une réputation qui leur servira sur leurs réseaux sociaux. Élise Fiola, L’Atelier

À sa sortie, Éloïse a 
eu un garde du corps 
devant sa maison 
pour sa protection

MATHILDE CLOUTIER
L’Atelier

L’ambiance était au soulagement 
plutôt qu’à la fête lors du lance-

ment en ligne du rapport Le métier 
de documentariste: une pratique 
de création menacée?, mardi soir, 
alors que la recherche lancée par 
l’Association des réalisateurs et ré-
alisatrices du Québec et menée à 
l’UQAM lève le voile sur les condi-
tions souvent difficiles du métier 
de documentariste. 

Pour plusieurs des documenta-
ristes présents, une telle publica-
tion leur donne le sentiment d’être 
enfin entendus, à défaut d’être dé-
barrassés de leurs tracas. 

La fluctuation constante du sa-
laire d’année en année, le manque 
de connaissance des régimes d’as-
surance auxquels les réalisateurs 
et réalisatrices sont admissibles 
et les restrictions de temps et de 
ressources humaines ressortent 
comme des lacunes majeures, se-
lon l’étude. Les données ont été 
récoltées à partir d’entretiens en 
profondeur avec 26 réalisateurs et 
réalisatrices québécois de profils 
jugés représentatifs du milieu.

Une première partie de l’étude 
contenant des données quantita-
tives avait paru en 2017. Pour la 
cinéaste et chercheuse principale 
du projet, Diane Poitras, il était 
nécessaire de « voir comment ça 
se vivait concrètement » en pour-
suivant le sujet avec un angle plus 
personnel.

Le rapport rappelle ainsi une di-
minution de 87 millions de dollars 
par année du financement accordé 
aux documentaires par CBC/Ra-
dio-Canada entre 2007 et 2016, 
malgré une hausse remarquée 
dans l’intérêt du public pour ce 
genre cinématographique. 

Refléter la réalité
« Ce qu’on demande dans un 

premier temps, c’est une façon de 
s’organiser des modalités de fi-

nancement pour que ça reflète un 
peu plus la réalité des documenta-
ristes, résume Diane Poitras. Très 
peu d’entre elles et d’entre eux 
vivent de leur métier. Ils sont obli-
gés de faire d’autres métiers pour 
réussir à joindre les deux bouts. »

Une autre statistique frappante: 
seulement 4 des 12 femmes inter-
rogées avaient des enfants, contre 
11 hommes sur 14. « Ça en dit long 
sur la situation des femmes dans le 
métier », a remarqué Mme Poitras. 

Tous ces constats sont faits 
« sans beaucoup de surprise » du 
côté des documentaristes, sou-
tient la chercheuse.

Celle qui est également profes-
seure en pratiques documentaires 
à l’École des médias de l’UQAM dit 
tout de même encourager ses étu-
diants à se lancer dans le milieu. 
« Les [réalisateurs] voient que c’est 
difficile dans la vie, mais en même 
temps ils persistent, ils ne veulent 
pas changer de métier, souligne 
Diane Poitras. S’ils restent, c’est 
parce qu’ils trouvent une satis-
faction, un sentiment d’utilité so-
ciale et une fierté de produire 
des choses qui résonnent dans le 
monde. »

Le milieu du 
documentaire 
appelle à l’aide

Le rapport donne les résultats 
qualitatifs d’une étude entamée 
en 2017. Cheyenne Ogoyard, L’Atelier

Agence France-Presse 
à New York

La veuve du chanteur John Len-
non, Yoko Ono, a rendu hom-

mage au chanteur mardi, jour 
du quarantième anniversaire de 
son assassinat, profitant de l’oc-
casion pour appeler à un renfor-
cement de la législation sur les 
armes. « La mort d’un être aimé 
est quelque chose qui vous vide », a 
écrit l’artiste sur son compte Twit-
ter. « Quarante après, il manque à 
[ses deux fils], Sean et Julian, et à 
moi. » Elle a alors repris un extrait 
d’Imagine, qui demeure la chan-
son la plus célèbre de John Lennon 
en solo: « Imagine all the people 
living life in peace » (imaginez le 

monde entier vivant en paix).

Un événement funeste
Le 8 décembre 1980, John Len-

non était abattu par balle par Mark 
David Chapman, devant son do-
micile à Manhattan. « Plus de 
1,436 million de personnes ont été 
tuées par balle aux États-Unis de-
puis qu’on a tiré sur John Lennon 
et qu’on l’a tué », explique une il-
lustration faisant partie du même 
message sur Twitter, qui montre 
des lunettes abîmées, probable-
ment celles de John Lennon. Yoko 
Ono utilise les mots-clés sur Twit-
ter #guncontrolnow (la régulation 
des armes maintenant) et #end-
gunviolence (mettez fin à la vio-
lence des armes). 

Yoko Ono appelle à la 
régulation des armes
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ÉLISE FIOLA
L’Atelier

Les résultats préliminaires 
d’une recherche sur l’influence 

de l’organisme Pour 3 Points ré-
vèlent les effets de l’organisation 
sur l’attitude et sur les comporte-
ments des entraîneurs, lesquels 
sont tributaires de l’épanouisse-
ment des athlètes sur le plan so-
cial et sportif.

La pratique du sport serait un 
outil de développement dans dif-
férentes sphères, selon plusieurs 
études. Toutefois, il est nécessaire 
que la pratique du sport soit en-
couragée et reçue de manière po-
sitive par les jeunes. Wiliam R. 
Falcao, chercheur postdoctoral en 
gestion du sport, et Sébastien Ar-
cand, professeur titulaire et direc-
teur associé au Pôle sports de HEC 
Montréal ont analysé le rôle de 
l’organisme Pour 3 Points sur l’in-
citation vers un cheminement per-
sonnel et sportif bénéfique pour les 
athlètes évoluant dans un sport or-
ganisé en milieu défavorisé. « Dé-
velopper un athlète, c’est aussi dé-
velopper un individu au-delà de 
l’aspect sportif, remarque M. Ar-
cand. Ce qui n’empêche pas, bien 
au contraire, d’améliorer la perfor-
mance sportive. »

Les résultats établissent qu’un 
lien plus significatif entre les ath-
lètes et leur entraîneur se forme 
lorsque ce dernier a suivi la forma-

tion. Les jeunes ressentent moins 
d’anxiété et ils se distinguent da-
vantage par leurs habiletés spor-
tives. Ainsi, l’impact réel de Pour 
3 Points est significatif et s’éche-
lonne sur plusieurs niveaux qui 
contribuent à forger l’athlète sur 
le terrain, mais aussi à l’extérieur.

L’étude est concentrée sur un 

échantillon montréalais. Le carac-
tère multiculturel de la métropole 
apporte une subtilité supplémen-
taire qui s’inscrit dans les rapports 
interculturels entre les entraî-
neurs et les personnes signifiantes 
dans la vie des athlètes.

La réalité des milieux défavori-
sés est déterminante à l’accessibi-

lité au sport. Comme la majorité 
des inégalités, celles dans le milieu 
du sport sont exacerbées en temps 
de pandémie : les entraîneurs font 
donc face à des défis supplémen-
taires. La formation permet d’ou-
tiller les participants pour qu’ils 
évoluent et deviennent une res-
source dans la vie des athlètes.

Pour 3 Points contribue à 
l’empreinte sportive
Une étude témoigne de l’impact de l’organisme

Pour 3 points forme les entraîneurs à développer un environnement positif afin d’éviter certaines 
conséquences négatives telles que l’agressivité et l’adhésion à un gang de rue. Adriâ Crehuet Cano, Unsplash

BENOÎT DOSSEH
L’Atelier 

Cristiano Ronaldo fait valoir 
sa réussite au Camp Nou, et 

la Juventus s’est imposée face au 
FC Barcelone (3-0) lors de la si-
xième journée des matchs de 
groupe de la Ligue des champions 
de l’UEFA. 

À l’instar de sa saison, Barcelone 
a offert un jeu loin de son standard 
et s’est incliné dans son antre. Les 
coéquipiers de Lionel Messi se 
sont heurtés à une défense bien en 
place dans le sillage de Gianluigi 
Buffon, irréprochable sur sa ligne 
de but en repoussant les sept tirs 
cadrés de ses adversaires.  

Première avec la manière
Cristiano Ronaldo a inscrit son 

premier but à la 13e minute du jeu. 
Il s’agissait de son premier contre 
Messi en Ligue des champions, en 
six confrontations. Il en a ajouté 
un second à la 52e minute et porte 
son total en carrière à 134 en C1. 
Le meilleur buteur de l’histoire 
de la Ligue des champions ne fut 

pas le seul à savourer pareille pre-
mière. Auteur d’une reprise acro-
batique, Weston McKennie a ins-
crit son premier but avec la Juve 
dans cette compétition, à la 20e 
minute.

Le match du PSG 
suspendu

Le match PSG contre Istan-

bul Basaksehir a été interrompu 
en raison de propos racistes re-
prochés au 4e arbitre, Sebas-
tian Coltescu, à l’endroit d’Achille 
Webo, entraîneur adjoint du club 
turc. La rencontre a été arrêtée dès 
la 13e minute alors que les joueurs 
des équipes ont décidé de quitter la 
pelouse et ne sont jamais revenus. 
Elle devrait reprendre mercredi.               

Ronaldo assomme le Barça de 
Messi 

Ronaldo marque son 134e but en Ligue des Champions dans la  
victoire de la Juventus face au Barça de Messi (3-0).   Josep Lago/AFP
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La séquence de victoires de la 
Suède lors du tournoi à la ronde 

du Championnat de hockey junior 
pourrait s’arrêter cette année alors 
que l’entraîneur-chef de l’équipe, 
Tomas Montén, a reçu un test po-
sitif à la COVID-19. L’attaquant Al-
bin Grewe a également été décla-
ré positif, devenant le quatrième 
joueur de l’équipe atteint du virus. 
La fédération de hockey suédoise a 
donc annoncé qu’elle remettrait sa 
participation au tournoi en ques-
tion si la tendance se poursuivait 
au cours des prochains jours.

De son côté, l’Allemagne a éga-
lement annoncé que les attaquants 
Nino Kinder et Lukas Reichel 
étaient atteints du virus. Comme 
dans le cas de la Suède, les deux 
joueurs ne pourront pas prendre 
part au tournoi. Tous ceux qui 
sont atteints du virus ne pour-
ront pas prendre part au tournoi 
qui débutera le 25 décembre pro-
chain à Edmonton. Les équipes 
doivent cependant toutes être sur 
place dès cette fin de semaine afin 
de se placer en quarantaine pour 
deux semaines avant le début de  
la compétition.

René Fasel également 
atteint

Le président de la Fédération in-
ternationale de hockey sur glace 
(IIHF), René Fasel et le secrétaire 
général de la fédération, Horst 
Lichtner se sont placés en qua-
rantaine après avoir également 
reçu des tests de dépistage posi-
tif. Les deux hommes devaient se 
rendre à Minsk, en Biélorussie, 
pour discuter des mesures de sé-
curité concernant l’édition 2021 du 
championnat mondial sénior qui 
doit être conjointement reçu par 
Minsk et Riga en Lettonie.

Équipe Canada de retour à 
l’entraînement

L e  c a m p  d ’e n t r a î n e m e n t 
d’équipe Canada junior a par ail-
leurs repris hier, après la période 
de quarantaine imposée le 25 no-
vembre dernier après que deux 
joueurs de l’équipe aient été décla-
rés positifs au virus. Les joueurs 
se sont entraînés en équipe de 
pratique et discuteront un pre-
mier match intraéquipe en deux 
semaines, aujourd’hui. Afin de 
s’assurer de l’imperméabilité de 
la bulle, la direction de l’équipe a 
annoncé que les médias n’auraient 
plus accès aux entraînements et 
que les parties intraéquipes se-
raient disputées sans marqueurs 
et arbitres.

Hockey Canada a également 
confirmé que Matthew Robertson, 
Mason Millman, Daemon Hunt, 
Ridly Greig et Xavier Simoneau 
avaient été retournés chez eux 
pour des raisons de sécurité.

CHAMPIONNAT DE 
HOCKEY JUNIOR

La 
COVID-19 
joue les 
rabat-joie
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Le Québécois Laurent Duver-
nay-Tardif et l’Albertain Al-

phonso Davies sont les lauréats du 
trophée Lou Marsh remis à l’ath-
lète canadien de l’année.

Duvernay-Tardif, qui a égale-
ment remporté le titre de per-
sonnalité sportive de l’année du 
magazine Sports Illustrated, a 
participé à la conquête du Super 
Bowl avec les Chiefs de Kansas 
City en plus de s’impliquer dans les 
CHSLD dans le combat contre la  
COVID-19.

Davies a pour sa part été nommé 
recrue de l’année dans la Bundesli-
ga et joueur de soccer canadien de 
l’année, en plus de mener le Bayern 
Munich vers le championnat de la 
Ligue des champions en 2020.

C’est la première fois depuis 
1983 que deux athlètes remportent 
le prix la même année et seule-
ment la troisième fois de l’histoire.

TROPHÉE LOU MARSH

LDT et 
Davies 
récompensés
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